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INTRODUCTION. 



Les institutions administratives de la Suisse et des 
États-Unis d'Amérique procèdent d^un principe po- 
litique analogue à celui qui régit en ce moment la 
France; mais elles ont un caractère municipal et 
fédëratif diamétralement opposé à notre excessive 
centralisation. 

Il m'a donc paru utile» puisque la constitution dé- 
crétée parle Président de la République françaiae, 
en vertu des pouvoirs que la nation lui a déléguai , 
annonce la reprise des travaux interrompus de 
FAssemblée législative sur Tadministration des com* 
munes et des départements, de reprendre moi-même 
une étude des l^slations municipales comparées >, 

« 

1 Be rtdministralieB liitlrleiire^de It Fraaee. Faris, USI , i vol. 
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qui acquiert un nouveau degré d'inlérét de la siis- 
.frtmsion forcée des discussions politiques , et de la 
direction des esprits vers la solution des problèmes 
d^organisation et d'économie sociale. 

Quel que doive être l'esprit de la loi municipale, 
promise par l'article 57 de la constitution du 4 5 
janvier iSSâ, il ne peut pas être sans intérêt pour 
ceux qui seront chargés d'élaborer cette loi, de 
chercher dans les législations étrangères, sinon des 
modèles , du moins des points de comparaison , et 
d'examiner notamment quelle est, dans les deux ré- 
publiques, de la Suisse et des États-Unis, l'étendue et 
la limite de la démocratie communale. 

La démocratie n'a pas et ne peut avoir un type 
uniforme. L'égalité absolue des hommes est une chi- 
mère. « La nature, dit Vauvenargues , n'a rien fait 
d'égal ; sa loi souveraine est la subordination et la dé- 
pendance. » Non-seulement l'égalité absolue n'existe 
pas entre des êtres qui n'ont pas reçu de la nature la 
même mesure de forces et d'intelligence , mais cette 
égalité ne pourrait pas exister sans détruire la société 
humaine. Ce sont les besoins mutuels qui unissent les 
hommes , et il ne saurait y avoir de besoins mutuels 
entre des hommes absoluuient égaux. 

Toutefois le nivellement progressif des conditions 
humaines est un fait providentiel qu'il est du devoir 
des gouvernements de développer, sous la condition 
de ne porter ni directement ni indirectement atteinte 
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au droit de propriété. Partout où Tégalité est un fait, 
la démocralie est un droit dont le vote universel esl 
l'expression nécessaire. Ainsi, quelques pâtres des 
Alpes, égaux par la pauvreté, brisent ensemble le joug 
féodal et se font le serment solennel de soutenir réci- 
proquement les lois qu'ils se sont données à eux- 
mêmes. Ainsi, trois siècles après, quelques émigrants, 
tous sortis des classes moyennes de l'Angleterre, vont 
chercher sur les rivages du Nouveau-Monde la liberté 
de conscience et le self government: Dans dételles 
circonstances quel serait le motif de TinégaUté des 
votes? Dans les cantons primitifs de la Suisse, comme 
dans les colonies de l'Amérique, le principe démocra- 
tique a été la conséquence logique d'un état sooial 
donné. 

Mais partout où les révolutions religieuses politi- 
ques ou industrielles ont détruit les rapports primitifs, 
l'altération des mœurs a produit l'altération des lois, 
et à mesure que le fait de Tégalité s'est modifié, le 
principe démocratique a du varier dans son expres- 
sion. 

Aux États-Unis et en Suisse, les formes du principe 
démocratique sont très-diverses. 

L'idéal de la démocratie , le gouvernement direct 
par le peuple, existe dans les cantons primitifs, chez 
les descendants de Guillaume Tell, plus large, plus 
sincère, plus moral surtout que dans les républiques 
de l'antiquité. Là, point de lois écrites; la vieille foi, 
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les mœurs , les traditions historiques. Toutes les 
affaires publiques sont réglées par rassemblée géné- 
rale, par la landsgemeinde, assise, en commémoration 
des vieilles luttes contre loppression féodale, sur les 
pierres des murs et des tours des châteaux démolis. 

Dans quelques démocraties représentatives, telles 
que Zurich, Saint-Gall, Argovie, Thurgovie, le Valais, 
les Grisons, l'assemblée générale de tous les citoyens 
domiciliés dans la commune forme l'assemblée législa- 
tive. Un conseil communal, élu par cette assemblée, 
forme le pouvoir exécutif. Dans d'autres cantons, dans 
ceux de Vaud , de Genève, etc., l'assemblée commu- 
nale est purement électorale ; elle nomme un conseil 
communal auquel seul est confié l'exercice du pouvoir 
exécutif. 

Dans certains cantons, la commune politique y la 
commune bourgeoise y la paroisse sont distinctes, et 
quant aux personnes et quant aux biens. Dans d'au- 
tres, elles se confondent dans la commune des hahi^ 
tants; dans d'autres enfin le système d'administration 
est mixte. Ici les bourgeoisies sont fermées , ailleurs 
elles sont ouvertes à quiconque veut les acheter. 

Dans certains cantons, le chef de la commune [fim^ 
mann) est élu par l'assemblée communale ; dans d'au- 
tres, il est nommé par le conseil communal. 

Ici l'ammann est un magistrat purement municipal; 
ailleurs, il exerce des fonctions déléguées par le con- 
seil d'État. 



Dans certains cantons de la Suisse orientale, tels 
que .Saint-Gall , Glaris , les Grisons , la souveraineté 
communale est presque absolue. Dans les cantons 
occidentaux, il y a plus de centralisation. 

Mais, en général, partout subsiste un double prin- 
cipe : la démocratie tempérée par Faristocratie bour- 
geoise , l'autonomie modérée parla surveillance du 
conseil d'État. 

La Suisse est la terre des vieilles cités. Sa démo- 
cratie n'a que le nom de commun avec la démocratie 
turbulente et envieuse de TEurope moderne. Patriar- 
cale chez les pasteurs des cantons primitifs, indus- 
trieuse à Baie, à Zurich, savante et polie à Lausanne, 
à Genève, à Berne, catholique à Fribourg, à Luçerne, 
presque monarchique à Neuchàtel, elle varie dans ses 
formes, mais ellese montreaniméepartoutd'un esprit 
à la fois conservateur et progressif. On retrouve cet 
esprit dans la landsgemeinde des petits cantons, comme 
dans les grands et les petits conseils des démocraties 
représentatives. Les mœurs et les institutions indi- 
gènes delà Suisse sont libérales. Le radicalisme révo- 
lutionnaire, qui travailleune partie de ses populations, 
est d'origine étrangère. Ce sont des Allemands * qui 
ont importé à Zurich, après la révolution française de 
4830,leradicalismehégélien. Ce sont des journalistes 
français*, quoique Suisses d'origine peut-être, qui 

^ MM. Scberr, Louis Snell, Frédéric Straass, etc. 
* MM. James Fazy, Dniey, etc. 
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propagent , dans les cantons de Genève et de Vaud 
les principes de la démagogie. Le radicalisme exotique 
s'attaque, en Suisse, aux abus des bourgeoisies closes, 
aux inégalités factices, à la fausse aristocratie. Mais 
au lieu de proposer des réformes, il attise des msur- 
reoions ; au lieu de ranimer Tesprit municipal et 
fédératif, il prêche Tunitarisme ; au lieu de fonder la 
liberté de tous, il favorise le despotisme de quelques- 
uns. Indifférent ou hostile au droit de propriété par- 
tout où le besoin de sa popularité lui commande d*en 
faire bon marché, il confisque, à Genève, les biens des 
corporations protestantes, et, à Fribourg, les collèges 
et les établissements catholiques. 

A peine la démagogie eut-elle pénétré en Suisse , à 
la suite de nos armées , que Tinstinct patriotique et 
honnête des paysans des petits cantons devina les 
dangers de son pseudo-libéralisme. Les docteurs de 
Berne et de Genève les reconnaissent, trop tard peut- 
être aujourd'hui. Effrayés des progrès du mal , les 
conservateurs de toutes nuances, catholiques et pro- 
testants, patriciens et bourgeois , soldats du Sonder- 
bund et de Tarmée fédérale se tendent la main pour 
le combattre de concert. 

Mais il est plus facile de descendre que de remonter 
la pente révolutionnaire. Chose remarquable ! le vote 
universel et direct produit en Suisse des résultats 
d'autant plus mauvais que la base de ses opérations 
est plus large. L'esprit conservateur se ranime dans 
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beaucoup d'assemblées communales. Quant aux con- 
seils politiques, on remarque dan s plusieurs canton , 
dans celui de Berne par exemple, que les élections fé- 
dérales sont radicales , tandis que les élections au 
conseil d'État sont conservatrices. 

Aussi les hommes d'ordre de tous les cantons delà 
Suisse , quelles que soient d'ailleurs leurs opinions 
en fait de démocratie et de centralisation politique, 
sont-ils fortement attachés aux franchises munici- 
pales. 

C'est là la vie de la Suisse, le berceau de ses libertés, 
le foyer de son patriotisme, le principe de ses progfrès 
administratifs et politiques. Partout on reconnaît qu'on 
ne peut être citoyen d'un canton qu'à la condition 
d'être citoyen d'une commune. Partout, et surtout 
dans les cantons où règne la démocratie pure, on voit 
dans le droit de bourgeoisie un obstacle salutaire à 
l'invasion des étrangers , et par conséquent un prin- 
cipe d'ordre, une garantie du droit de propriété, une 
digue aux égarements du suffrage universel. Quelques 
cantons exagèrent ce principe fondamental. Le droit 
de libre établissement, le droit de libre industrie, ne 
sont pas encore reconnus partout. Ici c'est l'intolé- 
rance religieuse qui y met obstacle; là c'est l'esprit de 
monopole des corporations industrielles. Mais ces 
idées du moyen -âge s'effacent et tendent à dispa- 
raître. Le système des bourgeoisies closes, nées de la 
réforme du seizième siècle^ et enrichies des biens des 
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couvents spoliés au profit des communes, est aussi en 
décadence. On sent partout la nécessité d ouvrir l'accès 
de ces bourgeoisies ; on ne varie que sur les limites, 
les formes, les conditions. Dans un temps prochain , 
il faut Tespérer, les entraves de Tin tolérance et du mo- 
nopole auront disparu, mais les garanties morales 
subsisteront. Le droit de bourgeoisie doit être reli- 
gieusement conservé, c'est l'ancre de salut de la Suisse. 
Dans les cantons protestants comme dans les cantons 
catholiques , à Berne comme à Lucerne , à Genève 
comme à Fribourg, on veut les libertés communales; 
mais on vent le maintien des droits et des propriétés 
des corporations bourgeoises, religieuses, indus- 
trielles, car il n est pas de citoyen qui n'y participe de 
quelque façon. 

On tient en Suisse aux libertés traditionnelles et 
pratiques. Le peuple y reviendra de lui-même après 
avoir fait plus ou moins longtemps l'essai des impor- 
tations étrangères de démocratie révolutionnaire. Par 
la force de ses institutions communales et fédératives, 
la Suisse a triomphé de la tyrannie féodale, elle 
vaincra par les mêmes armes le despotisme déma- 
gogique. 

Aux États-Unis, la démocratie n'existe pas comme 
en Suisse à l'état militant. Elle y règne partout , et 
surtout dans les communes, sans contestation et à 
peu près sans partage. Elle y est encouragée par le3 
lois, qui, sans mettre obstacle au di^oit de tester, fe- 
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vorisent Fégalité des partages et la libre circulation 
des biens. Elle y est soutenue par les moeurs, que 
n'ont gravement altérées jusqu'à ce jour ni les 
guerres, ni les discordes civiles, ni les embarras fi- 
nanciers qui désolent les États de l'Europe. La cons - 
titution fédérale est aujourd'hui ce qu'elle était au 
jour de son adoption. Les constitutions et les lois or- 
ganiques de chaque État n'ont subi que des amende- 
ments. 

Mais les États de l'Union différent aussi les uns des 
autres par leur système d'administration. C'est sur- 
tout dans les États du Nord que la vie communale est 
active. Les villes de la Nouvelle- Angleterre et descolo- 
louies qui en sont nées jouissent d'une liberté qui 
s'étend jusqu'au droit de suspendre l'exécution de 
certaines lois générales. Tout y procède de la com- 
mune et de ses nombreux officiers élus. La commune 
prête ses fonctionnaires au comté et à l'État. Dans 
d'autres États, dans celui de New-York, par exemple, 
la commune a, comme le remarque M. de Tocque- 
villeS moins de magistrats, de droits et de de- 
voirs. La population n'y exerce pas une iufluence 
aussi directe sur les affaires; les assemblées commu- 
nales sont moins fréquentes et s'étendent à moins 
d'objets. Le pouvoir du magistrat élu est donc com- 
parativement pins grand et celui de Télecteur plus 

* De la Déwiocratiê aux Élati-Unit, t. I, p. 96. 
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petit ; l'esprit communal y est moins éveillé et moins 
puissant. 

L'administration des cités diffère partout de celle 
des towns. Toutes les cités ne sont pas administrées 
uniformément. Un maire et deux conseils élus for- 
ment la représentation communale, mais ces deux 
conseils ne sont pas composés partout de la même 
manière. Il est des cités dans lesquelles toute Tin- 
fluence est concentrée dans les représentants ; il en 
est d'autres dans lesquelles le peuple intervient inces- 
samment pour contrôler ses mandataires. 

Dans certains comtés, tout procède de l'assemblée 
générale; dans d'autres, ce sont les cours de justice, 
les juges de paix, les agents du gouvernement de 
l'État qui règlent les affaires de la commune. 

Ces variétés infinies tiennent à l'esprit de liberté 
qui anime les institutions démocratiques. Les lois 
imposées par l'autorité sont uniformes; les œuvres 
de la liberté sont diverses parce qu'elles sont spon- 
tanées. 

Le suffrage universel lui-même, cette expression 
radicale de la souveraineté populaire, varie dans son 
expression, en Suisse et aux Etats-Unis, de canton à 
canton, d'État à État, de ville à ville. 

Le concours des citoyens à l'action électorale est 
limité dans tous les Etats du monde , et Ta été dans 
tous les siècles, sauf des exceptions extrêmement 
rares. Ici règne le droit de cité; là, le cens élec- 
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toral; ailleurs, la faculté du recrutement donnée 
aux assemblées élues; ailleurs enfin, le partage du 
corps électoral en sections organisées de manière à 
protéger la propriété contre les usurpations de la 
multitude *. Toutes ces restrictions au suffrage uni- 
versel sont des garanties sociales données à ceux qui 
possèdent contre ceux qui ne possèdent pas. 

Même aux Etats-Unis , où le suffrage universel est 
la base de la loi électorale de tous les États, de tous 
les comtés, de toutes les villes, on admet des restric- 
tions plus ou moins étendues à ce principe. Les 
bommes de la race noire sont exclus du droit de voter 
presque partout en droit, et partout en fait. Les lois 
du Massachussets et de plusieurs autres États de la 
Nouvelle-Angleterre* écartent de Turne électorale, 
non-seulement les interdits et les pu pilles (unc/er guar- 
dtanshtp)y mais les indigents (paupers)^ ceux qui sont 
légalement assistés. Dans d'autres États, il faut être 
inscrit au rôle des contributions, même pour une 
somme déterminée, ou, faute de payer un impôt, il 
faut être chef de famille et maître de maison ( home- 
keeper). Dans YÉiot deVermont,il faut être d'une con- 
duite tranquille {a quiet and peacable behaviour) ; dans 
le Connecticut, il faut avoir bonne renommée (a good 

1 Voyez Tappendice au Traité de V administration intérieure de 
la France, t. Il, p. 337. 

* Town-ofGcers, r* votera; Maine stalQtes, GonstitQtion of the 
City of Boston, etc. 
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moral charaeier). Dans l'un des États les plus nouveaux, 
celui de Tlowa, la Constitution * porte que les 
idiots, les aliénés et les personnes mal famées ne 
pourront voter. 

A part ces exceptions, la majorité des citoyens li- 
bres procédant par l'élection directe et pour un terme 
très court, telle est la loi universelle, souveraine, in- 
flexible, j'allais dire tyrannique, qui pèse sur la po- 
litique et sur l'administration de l'Union. 

Avant la révolution de i846, et même après celles 
de 1830 et de i85i, le suffrage universel était soumis 
en Suisse à des restrictions de diverses natures. 

L'élection indirecte était en vigueur dans les can- 
tons de Berne, de Fribourg,de Soleure et du Valais; 
les membres de la législature y étaient élus en tout 
ou en partie par des collèges électoraux, dont les 
membres étaient élus eux-mêmes par les assemblées 
primaires *. 

Dans les cantons de Znrich, de Berne et de Soleure, 
on permettait aux députés nommés à rassemblée de 
ceux qui avaient été élus directement ou indirecte- 
ment par le peuple, de s'adjoindre un certain nombre 
de membres. 

> Elle est de 4846 ; celle de Vermont est de 4793, celle da Con« 
necticut de 4818. 

* Consiitution du canton de Berne, du 6 Juillet 4 834 , art. 37 et 
suivants; Constitution du canton du Valais, du 3 août 1839;. Con- 
stitution du canton de Soleure, du 48 janvier 4834, modifiée en 
4844. 
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Dans les cantons de Bâle-Ville, de Neucfaàtel et de 
Berne *, le droit d élire était attaché à certaines con- 
ditions d âge , de fortune ou de position, considérées 
comme constituant des garanties de capacité. 

Ainsi la constitution de Berne cumulait les trois 
correctifs du suffrage universel, Télection indirecte, 
le système du recrutement et celui du cens électoral. 
La constitution de Fribourg composait le grand con- 
seil exclusivement par Félectioii indirecte. 

Par Teffet de la pression naturelle du principe 
démocratique, toutes ces entraves ont successivement 
disparu, et le suffrage universel direct a été succes- 
sivement proclamé par toutes les constitutions can- 
tonales et par la constitution fédérale (art. 62), comme 
la base fondamentale du nouveau droit public de la 
Suisse. 

Quelques vestiges des anciennes lois subsistent 
encore, il est vrai, dans les exclusions prononcées par 
la plupart des constitutions' contre les étrangers, 
les non-domiciliés, les faillis non-réhabilités , les dis* 
cutés ([ui n'ont pas justifié de leurs pertes, les inter- 
dits, les assistés régulièrement à titre d*aumône, ceux 
qui sont sous le poids d'une condamnation infamante, 

^ Constitution de BAle-Ville, art. 29 ; Déclaration royale pour le 
canton de NeuchAtel, du 3 septembre 4 831 , art. 3 ^ Constitution du 
canton de Berne, art 31 et 35. 

* GonsUlution du canton de Berne, art. 3 et 4 ; du canton de 
NeuchAtel, art. 31 ; du canton de Fribourg, art. 98 j du canton de 
Yaud, art. 18,etc. 
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ceux auxquels la fréquentation des auberges est in« 
terdîte. 

Mais à côté de ces restrictions, dictées par l'esprit 
de conservation, il en est, comme à Fribourg, par 
exemple, celle des ecclésiastiques , qui portent l'em- 
preinte du fanatisme a n ti-religieux. Quant au canton de 
Genève, où l'esprit de la démocratie française s'est en 
quelque sorte incarné dans les hommes du gouverne- 
ment, ni lesassistésnimémelesfaillisn'ontétéexclus.^ 

En résumé, la démocratie en Suisse et aux États- 
Unis ne repose pas sur des théories absolues; elle est, 
avec plus ou moins de mesure, l'expression des rap- 
ports sociaux tels qu'ils résultent de la tradition, des 
mœurs et des besoins du pays. Le suffrage universel 
limité par des garanties sociales quivarient selon les 
temps et les lieux, l'autonomie modérée par une haute 

surveillance de FÉtat ^ dont les caractères sont très- 
divers, tel est son double principe. On s'est attaché 

à deux points qui n'ont pas pu être résolus partout 
dune manière identique : trouver le maximum de la 
somme de liberté qu'il convient d'accorder aux com- 
munes, trouver le minimum de l'influence que l'État 
doit se réserver sur les affaires communales. 

Je n'ai vu la Suisse qu'en courant. Je ne connais 

* Constitution du canton de Genève, art. 23 : a Ne peuvent 
exercer des droits politiques dans le canton : 

a \o Ceux qui sont interdits ou pourvus d^un conseil judiciaire; 
(c 2^ Ceux qui exercent des droits politiques hors du canton ; 
« 3° Ceux qui sont aa service d^une puissance étrangère. » 
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les États-Unis que par les livres * et par les rapports 
des voyageurs. Ce n'est donc qu'avec une extrême 
défiance demoi-mênne que je vais essayer d'expliquer 
ces législations aussi diverses qne les nombreux Etats 
dont se composent les deux fédérations républicaines, 
aussi variées dans leurs nuances quelesphysionomies 
des populations du sein desquelles elles sont écloses 
au soleil de la liberté. Mais il m'a paru possible de 
fixer quelques points culminants qui nous aideront à 
iparquer la route si difficile de notre avenir. 



t Les Etais de TUnion ont enrichi nos bibliothèques par IMnter- 
médiaire de M, Vatlemare, propagateur de IMdée de rechange inter- 
national des livres. 



CHAPITRE I. 



Je tm SttiMei. ' 



LES COMMUNES SUISSES AVANT LA REFORME. 

• Dès les temps les plus reculés apparaît dans l'antique 
Helvétie, d'abord le municipe romain, puis la commune 
germanique. Un magistrat électif (Ammann), assisté de 
tous les propriétaires libres, administre sous la surveil- 
lance du comte ou du bailli f de l'empereur. Du régime 
féodal natt à son tour, au x* siècle, la commune seigneu- 
riale : trois ordres de fonctionnaires s y montrent, tous 
, ministériaux de la seigneurie : le baillif ou chef de la 
commune rurale {Landvogt ou Reichsvogl); le maire ou 
chef de la commune urbaine [Stadtvoogt, Villicus), qui 
préside à la police, à la milice, etc. ; l'avoyer [ScuU 
têtus, Schulze), qui, assisté d'échevins, exerce la juri- 
diction civile. 

' Voyez Cîavelj Essai sur les commanes et sur le goavernement 
municipal dans le canton de Vaud, 2 vol. (1827). 

Bluntschlit Stàats aud Hechtsgeschicle der stadt and Landschaft 
Zurich,. 2 ih. (1839); Malile, Histoire des institutions judiciaires et 
législatives de la principauté de NeuchAtel et de Yalengin (4838); 
Stetller, Versuch einer urkundlirh geschicbtlichen Ent Wiekelung 
der geroeinde-und Burgerrechts verbceltaisse in kanton Bern(l840); 
Cherbulliez De la démocratie en Suisse (1843); Bloeschf Rapport 
sur les affaires communales de Berne (1854). 



— ie — 

Mais à côté de ces fonctionnaires ministériaux se mon- 
trent les patriciens libres {die Geschlechter), et les bour- 
geois propriétaires de biens allodiaux, ou adonnés à 
Texercice de professions libérales. Entre Télément féodal 
et Télément patricien ou bourgeois, la lutte s'engage, et 
avant la fin du xiii'' siècle, la plupart des villes de la 
Suisse ont déjà conquis Tindépendance municipale. 
Zurich , Berne , Bâle , Schaffouse , Lucerne , Soleure» 
Fribourg, Genève, deviennent successivement, dans des 
circonstances et sous des formes diverses, des États sou- 
verains. Zurich, vassale à la fois de Tabbesse, de Tempe- 
reur et du chapitre de la cathédrale, brise ce triple joug 
et est administrée par deux conseils de bourgeois, Tun 
exécutif, composé de douze membres ; l'autre législatif, 
composé de deux cents membres. 

Berne, bâtie en Tannée i 191 , par le duc Berthold Y 
de Zaeringen ; Fribourg, bâtie onze ans auparavant par 
le père de ce seigneur, Berthold lY, reçoivent de leur 
fondateurs une charte municipale qui leur attribue l^lec- 
tion du conseil et de Tavoyer, et complètent plus tard 
leur indépendance en se donnant un grand conseil. Cet 
exemple est suivi à Bâle, à Schaffouse, à Lucerne, à 
Genève ; partout l'organisme communal s'affranchit des 
entraves de la puissance féodale et se manifeste sous la 
double forme d'un petit conseil exécutif et d'un grand 
conseil législatif. 

Un publiciste du xve siècle * fait observer avec raison 

^ Bonnivard, édition Dnnant. Genève, 1 831 
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que le système d'adminstration des villes suisses aux xia* 
et XIV" siècles offrait la combinaison des trois éléments 
qui, suivant Topinion des philosophes, doivent concourir 
à la formation de tous les gouvernements» afin que cha- 
que membre de l association ait sa part équitable et 
proportionnelle d influence et de bien-êtrCy et que tous 
les excès opposés soient réciproquement rendus impos- 
sibles ou facilement prévenus. 

a Ainsi avait été constituée, dit Bonnivard, la ville 
de Genève. 

« Car elle avait son évéque pour monarque, non point 
donné par le pape, mais postulé par le peuple et nommé 
par le clergé. Il n'était à Genève en plus grande autorité 
qu'à Venise le doge, car il n*était que gardien des lois 
faites et non faiseur d'icelles, et président pour empê- 
cher les aristocrates de tomber en oligarchie, et les dé- 
mocrates en anarchie. 

« Le conseil aristocratique était de deux sortes, le spiri- 
tuel et le temporel. Le spirituel était de trente-deux 
chanoines ; mais depuis que les papes eurent mis évé- 
ques et chanoines à leur appétit, tout fut gâté, les cha- 
noines ne voulant être sujets à Tévéque, ni l'évéque que 
les chanoines se mêlassent de ses affaires. 

« Les assesseurs temporels de Tévêque étaient quatre 
syndics avec vingt conseillers et un trésorier, qui, tous 
ensemble, faisaient le nombre de vingt-cinq, élus par les 
têtes d'hêtel * de la ville, tous les ans, le dimanche après 

Chefs de famUle. 
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la Purification. Ceux-ci élaîenl assesseurs de Tévêque 
pour le garder de la tyrannie, et du peuple pour Tempê- 
cher de se déborder. Ainsi voulait la loi que quatre syn- 
dics fussent en égale autorité, et qu'élus pour un an, ils 
ne retournassent de trois ans à leur place. 

« Le conseil démocratique était par degrés ; car afin 
que les pauvres gens de métiers ne fussent pas empêchés 
par les affaires publiques de gagner leur vie s'il leur fal- 
lait souvent s'assembler, ils avaient établi leurs procu- 
reurs. Ce nonobstant, le second (soit grand] conseil 
démocratique, composé des chefs d'hôtel, s'assemblait 
deux fois l'année, le dimanche après la Saint-Martin, 
pour fixer la vente du vin, et celui après la Purification, 
pour faire les syndics et conseils ordinaires. Là, outre la 
matière principale, mettait en avant qui voulait ce qui lui 
semblait bon pour l'état public et la réformation d'icelui. 
Sur quoi l'on consultait et faisait des édits que l'évéque 
confirmait, ce qui était pour retenir l'évéque de tyrannie 
et le petit conseil d'oligarchie. 

« Pour montrer que les uns ne pouvaient rien sans les 
autres, on faisait les criées (proclamations) publiques 
comme suit : 

« De la part de l'évéque et prince de Genève, de son 
vidameetdes syndics et prud'hommes de la ville. » 

Le gouvernement de Neuchâtel était avant la réforme 
comme, le gouvernement de Genève, et est resté jusqu'à 
ces derniers temps un mélange d'aristocratie, de démo- 
cratie et de monarchie. L'un des plus puissants dynastes 
de THelvétie occidentale y avait établi son manoir. Il en 
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affranchit les habttants au commencement da xin« siècle; 
dès lors, au lieu de ministériaux, le conseil de ville fut 
composé d'abord de douze, puis de vingt-quatre, enfin de 
quarante prud'hommes élus, y compris le maire et le 
juge {centenartus) , Les audiences, c*est à-dire le parle- 
ment du comte, furent remplacés par un grand conseil 
législatif élu par le peuple, à raison d'un député par cinq 
cents âmes de population ; le prince retint le droit de 
nommer les membres du conseil d'État et des cours de 
judicature, le gouverneur militaire et autres agents exé 
cutifs. 

Neuchâtel offrait tous les caractères d'une république 
monarchique. 

L'état primitif des communes suisses se maintint jus- 
qu'à la Réforme. Les villes étaient murées et entourées 
de palissades ; leur organisation était toute militaire. Le 
droit de Burg S de bourgeoisie, imposait le devoir d*être 
toujours prêt au combat, et quoiqu'il conférât certains 
privilèges, il était facilement accessible à cause des périls 
et des charges qui y étaient attachés. À Berne, quiconque 
avait habité dans Tenceinte de la ville un an et un jour, 
et y possédait une maison, était un bourgeois. A Fri- 
bourg, il suffisait pour cela de posséder dans la ville une 
propriété libre de un marc d'argent. 11 en était de même 
à Berlhoud. A Payerne, on acquérait le droit de bour- 
geoisie en épousant la fille d'un bourgeois. Soleure 
recevait au nombre de ses bourgeois tous ceux qui con- 

« Tille htméêj eitadtlto. 
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sentaient à supporter les mêmes charges et à s'exposer aux 
mêmes dangers. Outre les bourgeois résidants, il y avait 
des combourgeois (Àushurger), qui, sans demeurer dans 
la ville, remplissaient tous les devoirs et exerçaient tous 
les droits du citoyen, et fournissaient un gage pour assurer 
Taccomplissement de leurs obligations S On admettait à 
cette qualité même des juifs et des serfs, mais ces der- 
niers devenaient libres par leur admission. Le droit de 
bourgeoisie n'était pas héréditaire, mais personnel ; il 
était attaché à des conditions dont Taccomplissement 
dépendait de la volonté de Taspirant. 
- Tel fut, jusqu'au xvi** siècle, le caractère des com- 
munes bourgeoises, caractère éminemment public. 

Les communes rurales, ou communes de propriétaires, 
avaient au contraire une origine de droit purement privé; 
elles étaient peuplées de tenanciers des seigneurs. Le 
possesseur du fief (Schupposé) portait le nom de paysan 
(jJauer), et la totalité des paysans s'appelait Bauersaesi 
ou commune rurale. Les droits du paysan consistaient 
en droits d'usage sur les biens du seigneur; la gestion 
de ces droits composait toute Tadministration des com- 
munes rurales. Celles-ci n avaient d'autres fonctionnaires 
que les gardes- champêtres et les Vier (quatre), ainsi ap- 
pelés parce qu'ils étaient quatre pour soigner Tadminis- 
tration. Comme on n'était membre de la commune qu'à 
raison de la possession du fief, on acquérait ou on perdait 



Ce gage s^appelait Udel et la prestation annueUe Uddxins, 
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cette qualité par Tacquisition ou par la perte des pro- 
priétés qui dépendaient de ce fief. 

Ainsi le membre de la commune bourgeoise avait un 
droit personnel et public; le membre de lacommuneru- 
rale avait un droit réel et privé. 



LES GOBIHUNES SUISSES. DEPUIS LA REFORME JUSQU^A LA FIN 

DU xvni® silcxE. 



La Réforme n'altéra point le régime des communes 
rurales. Originairement composées des possesseurs de 
Schuppose ou de fiefs, leur sphère d action , d'abord li- 
mitée aux intérêts communs en matière forestière et ru- 
rale , s'étendit successivement, par suite de l'augmenta- 
tion des communes, à la police locale, aux affaires 
militaires, à l'assistance des pauvres, aux écoles, etc. 
Des conseils communaux s'établirent à côté des Fter, 
devenus insuffisants pour subvenir à tous les besoins. 
De corporations particulières , les communes rurales de- 
vinrent des corporations politiques; mais rien ne fut 
changé dans leur organisation intérieure. 

La Réforme introduisit au contraire des changements 
très-notables dans le régime des communes bourgeoises. 
La confiscation des biens des couvents, opérée en i 525 , 
ayant accru tout à coup les richesses des communes , le 
droit de bourgeoisie y devint une source d'avantages et 
de jouissances, et laccès de ce droit se hérissa de diffi- 
cultés. A Soleure en \ 533, à Rerne en \ 535, ailleurs en- 
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core, il fui nécessaire de se pourvoir, pour Tobtenir, de 
l'autorisation soit du petit, soit du grand conseil. Ainsi 
commença à poindre le système des bourgeoisies fermées 
avec ses exclusions et ses lois impitoyables contre les 
pauvres et les mendiants que la suppression des couvents 
avait réduits au vagabondage. Le fardeau des Heima- 
thloses et des non- propriétaires devint tellement onéreux 
que le gouvernement de Berne autorisa ses sujets , en 
4 646 , à tuer de leur chef cette importune et dange-- 
reuse race de voleurs, et à s'en débarrasser à coups de 
bâton et de fusil : législation bien digne de figurer à 
côté des lois anglaises de la même époque, qui , pour re- 
médier à la misère publique causée par la suppression 
des couvents, condamnaient tout individu coupable de 
trois jours de vagabondage à recevoir par un fer rouge 
l'empreinte de la lettre V sur sa poitrine, et à devenir 
en outre pendant deux ans l'esclave de son dénonciateur, 
qui ne devait le nourrir que de pain et d'eau et pouvait 
en outre fixer un anneau de fer autour de son cou , de 
son bras et de sa jambe , et le contraindre au travail 
même le plus vil par toute espèce de châtiment corpo- 
rel*. 

Les ordonnances sur la mendicité qui se multiplièrent 
dès le xvii* siècle dans tous les cantons de la Suisse, 
devaient fatalement amener à convertir en obligation 
légale Tentretien des pauvres, auquel la charité catholi- 
que avait volontairement pourvu jusqu'à la Réforme. Il 

* Lingard, Règne* iTHenn Vlll et ^Edouard VL 
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fut, en effet» enjoint à chaque commune de nourrir ses 
pauvres. Le droit du ressortissant devint définitif et 
héréditaire; et il fut enjoint plusieurs fois aux fonction- 
naires de toute la Suisse de renvoyer dans leur lieu d'o- 
rigine les individus malades et impropres au travail, tant 
nationaux qu'étrangers, attendu que chaque commune 
est obligée d^ entretenir elle-même ses indigents. La 
taxe des pauvres, contenue en germe dans ces disposi- 
tions, passa à l'état de loi positive quand chaque com- 
mune fut obligée de dresser l'état de ses pauvres et de 
ses besoins, et quand il fut ajouté V: Quel que soit le 
chiffre de ces états, il sera réparti entre les individus 
aisés suivant la fortune de chacun et d'après V équité, 
et celte répartition sera valable pour une année. 

Le système de l'assistance des pauvres par les bour- 
geoisies eut une double conséquence. On créa^ des fonds 
des pauvres pour alléger le fardeau d'entretien, et on 
prit des mesures pour empêcher l'accroissement du 
nombre des bourgeois ou ayants droit à l'assistance. De 
là des restrictions de plus en plus rigoureuses à l'acqui- 
sition du droit de bourgeoisie; restrictions que provo^ 
quèrent aussi les nouvelles sources de revenus ouvertes 
aux communes, et l'importance toujours croissante des 
fonctions municipales. On prescrivit l'établissement de 
registres de bourgeois. On allongea les délais, on multi- 
plia les formalités, les interdictions, tantôt aux artisans 
étrangers, tantôt aux sectateurs des religions dissidentes. 

^ OrdoDDtDCt d% 4673 sur la mtodicité. 
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La bourgeoisie devint une caste , qui se subdivisa en 
catégories de natifs^ de petits bourgeois^ de demi-bour- 
geois. Chacune de ces qualités futsoumise à des tarifs et 
investie de droits différents. Chaque classe de bourgeois 
eut ses propriétés distinctes; il y eut des. biens de 
bourgeoisie, des biens de corporation, des taxes de na- 
tures diverses. De toutes parts on se mura, on s'isola les 
uns des autres, et on compléta ces entraves par un droit 
de retrait établi contre tout non-bourgeois qui acquer- 
rait un immeuble. 

Quelles furent les conséquences de ce système des 
bourgeoisies closes? 

Un conseiller d'État du canton de Berne, justement 
renommé entre tous par ses hautes lumières et la di- 
gnité de son caractère, M. Blœsch, les apprécie en ces 
termes, dans un rapport récent sur lorganisation com- 
munale. 

« Les suites de cette exclusion du droit de bourgeoisie 
furent aussi nuisibles que cela devait être. Nous faisons 
ici abstraction de leur influence sur le côté moral du 
caractère du peuple, pour ne considérer que leurs consé- 
quences quant aux communes. D'abord le peu de com^ 
munications réciproques entrava considérablement le 
commerce, et il en résulta une dépréciation artificielle de 
toutes choses et principalement des propriétés immobi- 
lières. En second lieu, les bourgeoisies allèrent peu à peu 
en dépérissant et en dégénérant, à tel point qu'à Ber- 
thoud, où l'on baptisait avant la Réforme cinquante à 
soixante-dix enfants de bourgeois chaque année, le 
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nombre des naissances s'abaissa progressivement et était 
réduit à douze au commencement de ce siècle, et qu'à 
Berne, où on comptait, en 1650, cinq cent quarante 
familles bourgeoises, il n'y en avait plus, en \ 789, que 
deux cent trente-six. » 

Le régime municipal dont nous venons d'esquisser à 
grands traits les principaux caractères ne pouvait sub- 
sister qu'à l'aide d'une alliance fédérale contractée entre 
les communes affranchies du joug féodal. Uri, Schwitz et 
Underwald avaient, dès l'année 1303, donné l'exemple 
d'une confédération à laquelle adhérèrent successive- 
ment, de 1332 à 1353, Lucerne, Zurich, Glaris, Zug et 
Berne. La guerre d'Appenzel, au commencement du 
XV* siècle, et d'autres événements analogues ajoutèrent k 
la confédération primitive de nouveaux cantons. 

Dès lors apparut au-dessus du chef électif de chaque 
ville le chef électif de toutes les villes confédérées (Lan- 
dammann), au-dessus du conseil de chaque ville le con- 
seil de toutes les villes (Landrath), au-dessus de l'assem- 
blé de chaque ville l'assemblée de toutes les villes 
(Landsgemeinde), chargée de la décision de toutes les 
affaires générales et de la nomination du Landam- 
mann. 

L*épanouissement du régime communal a donc été, en 
Suisse, le principe du gouvernement fédératif et démo- 
cratique. Mais ce gouvernement ne se développa point 
partout sous des formes identiques. Ici ce furent des 
démocraties représentées par des conseils, là des démo- 
craties pures gouvernées par des Landsgemeinde; ici. 
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comme dans le Valais et dans le pays des Grisous, ce 
furent des confédérations de communes à peu près sou- 
veraines; là, comme dans Claris et dans Âppenzel, deg 
membres d'un corps politique fortement centralisé. Le 
bras puissant de la féodalité ne se retira pas également 
de tous les cantons* Tandis qu'il n'en existait pas la 
moindre trace dans les petits cantons, dans d'autres, 
dans celui de Neucbâtel, par exemple, il continua à 
peser sur l'administration des communes. Ailleurs les 
droits du seigneur furent transformés en dîmes, en cens, 
en prestations pécuniaires ; les villes suisses devenues 
souveraines héritèrent de la puissance féodale qu'elles 
avaient abolie, et exercèrent sur les pays sujets une 
puissance souvent tyrannique, tantôt, comme à Zurich, 
à Bâie el à Scbaffouse, par des corporations de bourgeois 
enrichis, présidées par un bourgmestre y tantôt, comme à 
Lucerne, à Berne, à Soleure et à Fribourg, par des 
familles patriciennes ayant à leur tête l'ancien officier 
seigneurial, Yavoyer (Schultheiss). 

Ainsi les communes suisses étaient partagées, à la fia 
du dernier siècle, en villes souveraines et en communes 
sujettes, en patriciens, en bourgeois, et en simples habi- 
tants. De là des inégalités choquantes et de monstrueuses 
iniquités. Les abus développés depuis le xvp siècle appe- 
laient une réforme : ce fut une révolution qui survint. 

LES COMMUNES SUISSES DEPUIS 1798 lUSQU^EN 1830. 

La révolution française fit éclater tout à coup en Suisse 
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les principes d*égalilé et de souveraineté populaire, pré- 
tendit leur donner pour sanction l'unilarisme politique, 
et proclama, en conséquence, la république helvétique 
une et indivisible. 

Une loi du 1 3 novembre 1798 créa dans chaque com- 
mune un double centre d'administration, une chambre 
de commune chargée de gérer et d'administrer les biens 
de commune existants, et une municipalité chargée de 
veiller aux intérêts de la localité. 

Une loi du 13 février 1799 chargea les bourgeois du 
soin d'élire la chambre d'administration. 

Une loi du 1 5 du même mois investit tous les citoyens 
actifs établis dans la commune du droit d^élire les mem- 
bres de la municipalité. 

Ces lois établirent le principe que toute commune 
possédant des biens communaux et des pauvres devait 
recevoir et faire participer à la propriété et à la jouis- 
sance de ces mêmes biens tout citoyen suisse qui établi- 
rait son domicile dans le ressort de la commune, et qui 
achèterait ce droit de propriété au moyen d'une somme 
d'argent fixée d'avance. 

Ainsi bouleversées par le caprice d un conquérant, les 
institutions indigènes de la vieille Suisse réagirent 
d'elles-mêmes. La puissance, la volonté de fer, le génie 
organisateur de Napoléon vinrent échouer contre la rési- 
stance stoïque des descendants de Guillaume Tell. « S'il 
est possible, s'écrièrent-ils dans une adresse au Direc- 
toire empreinte d'une fierté modeste et d'un courage 
paisible, que vous ayez pris la résolution de changer la 
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forme de nos gouvernements populaires» permettez que 
nous vous parlions à cet égard le langage de la franchise 
et de la liberté. Pourrait-on trouver quelque autre forme 
de gouvernement qui mit le pouvoir souverain aussi 
exclusivement entre les mains du peuple? qui fît régner 
parmi toutes les classes de citoyens une plus parfaite 
égalité? qui fît jouir chaque membre de TÉtat d une plus 
grande somme de liberté? Nous ne portons d^autres 
chaînes que les chaînes légères de la religion et de la 
morale, d'autre joug que celui des lois que nous nous 
sommes données. Ailleurs peut-être il peut rester au 
peuple quelque chose à désirer à cet égard ; mais nous, 
qui avons joui jusqu'à présent des constitutions pour le 
maintien desquelles nous vous parlons avec toute l'éner- 
gie que nous inspire le sentiment de la justice de notre 
cause, nous n'avons qu'un seul vœu, qu'un vœu unanime, 
celui de rester soumis aux gouvernements que la prudence 
et le courage de nos aïeux nous ont légués. » 

L'essai tenté par le Directoire ne résista pas à ce sage 
et patriotique langage, et la république helvétique ne 
tarda pas à disparaître devant le régime dit de média-' 
tion qui, tout en maintenant quil n'y avait plus en 
Suisse ni pays sujets ^ ni privilèges de lieux, de nais- 
sance^ de personnes ou de familles, laissa subsister les 
formes spéciales de gouvernement. 

L'acte de médiation offre tous les caractères dune 
transaction entre les anciennes et les nouvelles idées. 
Mais les constitutions cantonales qui en furent le résultat 
tinrent, en général, peu de compte des convenances 
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spéciales qa assignaient à chaque Ëtat sa position géo- 
graphique» ses mœurs» ses antécédents, 

Nous ne nous arrêterons pas à des critiques qui sorti- 
raient des bornes de notre sujets Mais quant à la ques- 
tion municipale, nous rappellerons que Tacte de média- 
tion rétablit, aux lieu et place des municipalités et des 
chambres de communes créées par la législation de 4 798» 
les conseils de ville et les autorités de commune tels 
qu'ils existaient avant la Révolution. 

Toutefois, le rétablissement des anciennes communes 
bourgeoises ne fut réalisé que de nom» et il fut impos- 
sible de remettre en vigueur certains principes qui en 
dépendaient, notamment ceux qui régissaient rétablis- 
sement et Texercice des professions. 

LES COMMUNES SUISSES DE 1830 A i85i . 

La révolution française de 4 830 ranima' en Suisse 
toutes les idées de 4 798» et y excita, par cette manie de 
l'imitation familière aux peuples, une série de révolutions 
qui, dans l'espace d'une année, amenèrent le renverse- 
ment de la plupart des constitutions de 4 84 4. 

La conséquence la plus directe du double principe de 
liberté et d'égalité politique proclamé dans les insurrec- 
tions de Thurgovie et de Zurich, d'Àrgovie et de Lu- 
cerne» de Vaud, de Berne» de Genève même, fut dépor- 
ter une rude atteinte au régime des bourgeoisies qui 



1 Voyez M. GherbuUez, 1. 1, pages 54>57. 

3. 
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parafent être en contradiction avec les principes politi- 
ques de la nouvelle constitution. Toutefois, k c6të du 
principe de Tégalité des droits, Tarticle 48 de la Consti- 
tution araît déclaré toute propriété inviolable, et l'ar- 
ticle 94 avait mis sous la protection de ce principe les 
biens des bourgeoisies qu'il avait soumis seulemrent 
comme propriétés privées k la baute surveillance du 
gouvernement. La conciliation de ces deux principes 
devenait difficile^ à cause de Taffectation à des usages 
publics de biens que les bourgeois possédaient et admi- 
nistraient exclusivement. La loi communale du âO dé- 
cembre 4833, publiée dans la ville de Berne, où il y 
Avait, sur une population de 28,000 âmes, 3,000 bour- 
geois seulement, et plusieurs millions de biens de bour- 
geoisie affectés de tout temps soit à l'assistance des 
bourgeois indigents, soit aux usages municipaux, cher- 
cha k résoudre la question en séparant les deux espèces 
d'ititérèts communaux, et en donnant à chacune d'elles 
un organe particulier. Ailleurs, dans le canton de Vaud, 
jpar exemple, on recula devant les graves inconvénients 
dé ce dualisme administratif, et on donna aux bour- 
geois, comme garantie dé la conservation de leurs biens, 
un tiers des places dans le conseil et dans les fonctions 
de la cbtnmune. Ailleurs enfin les choses restèrent dans 
leur état primitif. 

Liss graves modifications faites aux constitutions can- 
tonales amenèrent, par la force des choses, la question 
de savoir s'il n'était pas opportun de réviser aussi la 
Constitution fédérale. 
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Depais longtemps, il faut Tavoaer, la Confédération 
suisse avait besoin de grandes réformes, etlaHaute Diète, 
en ordonnant par son arrêté du 1 7 juillet \ 832 la révi- 
sion du pacte de 4 81 5, reconnut et proclama la véritable 
question nationale. Un rapport lumineux du regrettable 
M. Rossi posa cette question sur son véritable terrain. 
Condamnant avec une égale énergie les deux systèmes 
extrêmes, la dissolution du lien fédéral et Tunitarisme, 
la commission dont M. Rossi fut l'éloquent organe admit 
le double principe de la souveraineté cantonale et de 
l'alliance fédérale inaugurée, il y a six siècles, par les 
trois mains qui, en se levant au Grtilli, avaient révélé le 
fait de la nationalité suisse, et fondé le gouvernement 
sur la double base de l'indépendance et de l'alliance fra- 
ternelle des cantons. « La souveraineté des cantons, dit- 
elle, est en Suisse le principe historique et fondamental, 
Pexpression du passé et du présent; mais ce principe, 
cette expression, aujourd'hui plus que jamais, sont cepen- 
dant modifiés par une autre idée, par l'idée d'une patrie 
commune, d'un intérêt général qu'il faut consolider et 
protéger. C'est dans la combinaison de ces deux princi- 
pes que nous avons cherché notre point de départ.» 

Dirigée par ce grand principe, la commission déclara 
les vingt-deux cantons de la Suisse souverains, et devant, 
comme tels, exercer tous les droits qui n'avaient pas été 
expressément déposés dans les mains du pouvoir fédéral *. 
Ces vingt-deux souverains se forment en confédération 

1 Préambule et article 2. 
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suisse (art. I""') pour ravauceinent de leur prospérité à 
tous, pour la défense de leurs droits et de leurs libertés, 
pour le maintien de l'indépendance et de la neutralité de 
la commune patrie (art. 3). C'est dans ce but sacré qu'ils 
renouvellent et fortifient l'ancienne alliance, qu'ils se 
promettent de rechef conseils et secours, qu'ils réitèrent 
devant Dieu et devant les hommes le serment de leurs 
ancêtres: a Un pour tous, tous pour un.» Telles furent 
les bases fondamentales du pacte proposépar la commission. 
C'est d'après ces principes que furent réglés les rapports 
des cantons et de leurs habitants, et de chaque canton 
avec la Confédération. L'interdiction aux cantons de vider 
leurs différends par les armes, le devoir de s'assister 
réciproquement, le libre établissement, entouré des ga- 
ranties nécessaires à son exécution, le libre commerce, 
l'abolition du droit d'aubaine entre les cantons, le juge- 
ment fédéral, la limitation des troupes permanentes de 
chaque canton,, la centralisation des règlements mili- 
taires, des douanes, des monnaies, des poids et mesures, 
des postes, toutes ces restrictions nécessaires au droit de 
souveraineté cantonale furent admises, mais le principe 
fut respecté. Chaque canton devait rester maître de son 
système constitutionnel, de sa législation civile, commer- 
ciale, criminelle. Chaque canton devait être également 
représenté dans une assemblée unique, la Diète, com- 
posée, selon l'ancien usage, de deux députés par canton. 
Les bases fondamentales et constitutives de la Suisse 
étaient maintenues. 
Le projet de révision proposé par M. Rossi échoua 
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comme avait échoué en France, en 1828, le projet de 
M. de Martignac sur Torganisation communale et dépar^ 
tementale. Il fut battu en brèche par les deux partis 
extrêmes, et la Suisse dut renoncer aux réformes pacifi- 
ques pour être précipitée de nouveau dans l'arène des 
révolutions. 



CHAPITRE II. 



MMgiékiii&H aeiumUe amë eotntnuneê ae Mm Co»fédé»mHmm 



La Constitution fédérale du 12 septembre 1848 est le 
produit des révolutions qui, depuis la commotion euro- 
péenne de 1830, ont ébranlé successivement presque 
toutes les parties de la Confédération suisse. 

Cette Constitution substitue à l'assemblée législative 
unique, ii la diète fédérale établie de temps immémorial 
et siégeant alternativement à Berne, k Lucerne et à Zu- 
rich, deux conseils, le conseil national^ élu directement 
par le peuple à raison d'un membre par chaque 20,000 
âmes de population, et le conseil des États, composé de 
deux députés par chaque canton, quelles que soient son 
étendue et sa population. Le siège de ces deux conseils 
est fixé dans la ville de Berne. 

La Constitution crée, en outre : 

1® Un con5ct7/i^d^raî, de sept membres, chargé deFau- 
torité directoriale et executive supérieure de la Confédé- 
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ration, et nommé pour trois ans par les deux conseils 
réunis ; 

â^ Une chancellerie fédérale, nommée pour le même 
temps et de la même manière; 

3^ Vntribunal fédéral, élu aussi pour radministratioQ 
de la justice en matière fédérale. 

En ce qui touche les institutions communales etcanto*- 
nales la Constitution est muette. 

Les constitutions cantonales contiennent toutes, au 
contraire, quelques principes généraux sur Torganisation 
communale ^ 

Ces principes sont : 4 ^ Tinviolabilité du territoire des 
communes autrement que par la loi; 3® la libre élection 
par les assemblées communales de tous les préposés com- 
munaux et la libre administration par le conseil commu- 
nal de toutes les affaires locales ; 3* la garantie distincte 
et également sacrée des biens des communes, des pa- 
roisscSy des corporations ; 4^ le droit de surveillance gé- 
nérale de TÉtat. Tous ces principes secondaires sont 
dominés par un principe fondamental, c est que le droit 
de bourgeoisie forme la base du droit de cité; c'est que 
nul ne peut être citoyen d'un canton sans être bourgeois 
d'une commune, et que réciproquement nul ne peut être 
bourgeois d'une commune sans être citoyen du canton* 



* CoaitlUitioD du ctntOB de Berne, titre lU, art. 66-70 ;-*-da 
canton de Friboorg, titre Y, art 77-82 ;^du canton de Yaud, titre Y, 
art. 66-7$;— do canton de G^nèTe, titre IX. art. 402-413;— du 
canton de IfencbAtel, art. 58-63, etc. 
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Admirable correctif du principe démocratique» à l'aide 
duquel la société, solidement établie sur la large base du 
droit de cité, résiste aux troubles que pourrait faire 
éclater dans son sein l'invasion des populations nomades 
et des principes exotiques. 

Les principes généraux de l'organisation municipale 
suisse sont les mêmes dans tous les cantons. On remar- 
que seulement, selon Tesprit politique qui anime chaque 
gouvernement, une tendance plus ou moins marquée 
vers le principe de l'indépendance communale ou vers 
celui de l'intervention administrative du conseil d'État. 

Les lois spéciales de chaque canton offrent, au surplus, 
d'assez grandes différences de détail. 



CANTON DE BERNE. 

La loi du 20 décembre \ 833, qui est encore en vigueur 
malgré la Constitution du 13 juillet 1846, distingue et 
reconnaît dans leur état actuel, 1° les communes muni- 
cipales ou communes d'habitants ; â° les communes pa- 
roissiales; 3<> les communes bourgeoises. 

Cette distinction, qui se retrouve dans les constitutions 
de plusieurs autres cantons de la Suisse*, a un double 
objet : elle tend 1® à concilier les privilèges des bour- 
geoisies avec le principe constitutionnel de l'égalité des 

i Lucerne, SainUGall, Zurich, Claris, Tburgovie, Appenzel, e(c. 
Gherbuliez, t* I, page 334). 
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droits; 2° à garantir le droit de propriété privée des 
bourgeoisies et des paroisses contre les usurpations. Mais 
elle offre dans la pratique de graves inconvénients par 
la triple administration qu'elle introduit dans les corn* 
munes. Il en résulte des complications dispendieuses, des 
conflits entre les diverses corporations et leurs organes» 
surtout des embarras à raison de Tindivision des res- 
sources affectées à chacune des trois espèces de com- 
munes. 

« Un fait qu'on ne peut contester, dit M. Bloesch» 
dans son rapport sur la réorganisation communale, c*est 
que, dans la plupart des localités, dans les villes surtout, 
les biens communaux, autrement dit bourgeois, ont une 
double destination : d'une part, ils étaient affectés à des 
jouissances purement bourgeoises qu'on ne saurait qua- 
liGer d'abusives, pas plus dans les villes que dans les 
campagnes; de l'autre, ils servaient à subvenir aux dé- 
penses de la localité : en présence de cet état de choses, 
on aurait dû, pour être conséquent, procéder à une sépa- 
ration de biens, du moment que l'on créait des autorités 
distinctes pour gérer les intérêts publics et les intérêts 
privés des communes. Non-seulement il est résulté d'in- 
terminables conflits de la circonstance que deux aJmi- 
nistrations différentes, d un caractère tout kfait distinct, 
ont dû puiser à la même source pour satisfaire à des inié- 
réts différents, souvent même diamétralement opposés; 
mais celte situation a encore eu pour conséquence que, 
dans la plupart des communes, les biens communaux n'ont 
pas tardé à devenir insufflsauts pour faire face aux cxi- 
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gences des deux corporations, de telle sorte qu'au bout 
de peu d'années plusieurs communes qui, avant f 833» 
D avaient jamais eu à payer d'impositions communales» 
ont dû slmposer des taxes exorbitantes. » 

Frappée de ces inconvénients et de bien d'autres en- 
core, la commission dont M. Bloe^ch a été Torgane pro- 
pose de maintenir les droits de bourgeoisie locale comme 
bisae du droit de cité cantonal, du droit de suffrage, des 
droits de propriété et de jouissance des biens commu- 
fiaux, des registres de Tétat civil *; elle propose, en con- 
séquence, de conserver la commune bourgeoise» institu- 
tion consacrée en Suisse par les souvenirs historiques et 
1^ les traditions popMiaires, mais elle cherche à la pur- 
ger des vices substantiels qui ont amené sa décadence 
ea privant la majorité des citoyens de la participation à 
Tadministration locale» etpar là de tous les bienfaits de la 
vie communale. L9^ commune des habitants lui fdiTsAi être 
mieux en harmonie avec l'esprit des institutions politiques 
et en concordance plus étroite avec les besoins de TËtal, 
quoiqu'elle répugne encore à une grande partie du peuple 
babitué aux institutions bourgeoises^ et qu'elle tende à 
devenir» au préjudice des bourgeoisies» l'autorité exclu- 
sive de la commune. La commission propose donc un 
j^ystème mixte en vertu duquel l'autorité communale 
pourrait être concentrée dans un seul conseil; composé 



i La régulaiilé des registres de Tétai civil est assurée par le con- 
cours des deux conditions d'origine el de domicile. Lb seconde con- 
dition, qui existe seule en France, est insurfisante. 
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de dedx éléments qui concourraient à Tadministration ^ 
les bourgeois et les habitants. 

Ce système facultatif de communes mixtes existe déjà 
dans quelques districts du canton de Berne> dans celui 
de Buren, par exemple. 

Aux termes de l'article 1*' du règlement de ce district, 
en date du 24 septembre 1849, la commune de Buren 
soigne les affaires des bourgeois et des habitants de la 
localitéy et surveille V administration du fonds général 
dé la bourgeoisie, ainsi que le fonds spécial de la com- 
mune qui pourrait exister, 

Conséquenitnent à cette disposition, il n'existe à Buren 
qn*!in seul conseil municipal , lequel administre les biens 
des bourgeois et les biens particuliers à la commune des 
habitants, et soigne les affaires de tutelle et des pauvres, 
les homologations, la police locale, etc. 

Le conseil ne se compose que d'un président et de six 
membreâgue la commune des bourgeois et des habitants 
élit parmi les citoyens actifs de Tendroit, tout à fait libre- 
ment , c'est-à-dire sans égard à leur qualité de bour- 
geois ou d'habitants. Cependant l'article 25 dispose que 
les affaires bourgeoises ne sont soignées que par la com- 
mune bourgeoise, et l'article 1 9 porte en outre : « La 
commune bourgeoise seule prononce sur l'admission de 
nouveaux bourgeois, fixe les conditions de cette admis-* 
sion, ainsi que la finance de réception et délivre les let- 
tres de bourgeoisie. » C'est ce système * dont les bons effets 

^ RilIporU des préfets de Bdren, de Laufon, d^Arberg, etc. 
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ont été partout remarqués y que la commission propose 
d'étendre à tout le canton par un projet de loi dont les 
bases fondamentales sont les suivantes : 

« 1 . Les droits de bourgeoisie sont maintenus comme 
base du droit de cité cantonal et des registres de 1 état 
civil. 

« 3. Dans les endroits oii la commune des habitants 
a été jusqu'à ce jour la seule autorité administrative» elle 
est maintenue comme telle, et l'on se borne à apporter 
à son organisation les améliorations conseillées par l'ex- 
périence. 

ir 3. Dans les localités où il existe une commune bour- 
geoise à côté de la commune des habitants, ces deux com- 
munes sont autorisées à remplacer cette double admiuis- 
tration par l'établissement d'une commune mixte dans le 
genre de celle qui existe à Buren. 

« 4. Là où cette modification ne pourra s'opérer à 
l'amiable, la commune des habitants sera maintenue, et 
Ton séparera les affaires publiques d'avec les affaires 
bourgeoises ; de telle sorte, qu'en règle générale, l'admi- 
nistration des premières demeure exclusivement confiée 
à la commune des habitants, en sa qualité de corporation 
publique, et que l'administration des affairés particu- 
lières à la bourgeoisie soit réservée à la commune bour- 
geoise. 

« 5. Dans toutes les communes de cette catégorie, il 
sera procédé à un partage, afin de constater quels sont 
les biens qui appartiennent à la localité, et quels sont 
ceux qui sont exclusivement bourgeois : l'administration 
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des premiers sera con6ée à la commune des habitants. 

« 6. Dans toutes les localités oii il n'existe que des 
communes d'habitants ou dans lesquelles il sera établi 
des communes mixtes, on devra> si cela n a déjà eu lieu, 
procéder à un partage, de manière qu'il soit constaté k 
l'égard de chaque partie de la fortune communale, si elle 
a une destination locale ou purement bourgeoise. 

<c n. Relativement aux intérêts publics de la localité, 
le principe de l'égalité des droits est admis pour tous les 
citoyens établis dans la commune. 

« 8. En ce qui touche au contraire les intérêts parti- 
culiers à la bourgeoisie, les bourgeois sont exclusivement 
compétents. 

« 9. Tous les biens bourgeois conservent, même après 
le partage, le caractère de biens de corporation et demeu- 
rent comme tels indivisibles et placés sous la haute sur- 
veillance de l'État. 

c 40. En général tous les biens communaux conser- 
vent leur destination actuelle, et ne peuvent, quelle que 
soit l'organisation des autorités communales, être exploi- 
tés ou administrés que conformément à leur destination. 

c 44. Les communes ont, dans les limites de la loi, 
pleine liberté de s'organiser comme bon leur semble. 
L'intervention de l'État est limitée aux exigences du bien 
public et des droits acquis. 

a 42. Là où des circonstances particulières l'exigent, 
il peut être dérogé à la règle relative à Torganisation des 
autorités, autant que le permettent les conditions ci- 
dessus. » 

i. 
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Le projet de loi^ basé sur ces principes fondamentaux: 
consacre deux articles au droit de bourgeoisie qu'il dé- 
clare incompatible avec le droit de cité acquis dans un 
pays étranger, par exemple dans Tun des Etats deTUnion 
américaine où un séjour de cinq ans suffit pour le con- 
férer. 

Vient ensuite Torganisation de la police locale> des 
affaires de tutelle, du paupérisme, des affaires scolaires, 
de radtninistration des biens communaux. 

La police locale est abandonnée aux lois spéciales, et 
le projet de loi ne parle^ comme la loi de 1 833, que des 
soins à donner aux victimes d'accidents ^ aux malades 
étrangers et aux heimathloses, ainsi que de rinhumation 
des individus dénués de toute fortune. 

Les articles relatifs aux affaires de tutelle introduisent 
dans la législation de graves innovations. Ces affaires 
cessent d'être ce qu'elles étaient auparavant, des afiStûres 
bourgeoises, et rentrent dans les attributions de la com- 
mune politique. 

Les dispositions relatives au paupérisme subissent des 
modifications plusprofondes encore; par suite de l'abroga- 
tion de l'assistance légale par l'article 85 de la constitu- 
tion de 4846, désormais la charité doit être purement 
volontaire et par conséquent locale. 

La loi du 23 août 1847 sur le paupérisme a confié, 
en conséquence, à des associations de charité volontaire 
les plus importantes fonctions de cette branche d'admi- 
nistration. Le projet de loi communale se con/orme à 
cette prescription et achève d'écarter toute idée de droit 
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h ràssistatice , en remplaçant les autorités qui avaient 
servi Jusqu'à présent d*organes à Tassistance obligatoire 
p&r d'atitres qui, par le mode même de leur constitution, 
excluent toute idée d'obligation légale, L'autorité com- 
munale n*interviendra^ à Tayenir, que pour suppléer 
lels associations volontaires de charité , paroissiales ou 
attires. 

Ce jpas hofs des voies du socialisme doit être remarqué 
dans un État protestant où la taxe des pauvres avait 
pris racine depuis plusieurs siècles. La nécessité en 
faisait une loi. Il fallait, comme on Ta fait, garantir 
les biens des pauvres et en affecter les produits d'une 
manière conforme aux titres de fondation, sous la sur- 
vMlahce particulière de VÉtat; mais il fallait libérer les 
communes du fardeau toujours croissant d*un impôt qui 
ne soulage quelques infortunes particulières qu'en aggra- 
vant la misère générale. 

Quant aux affaires scolaires, ni la loi de tB3â ni le 
projet de loi de 4851 n'entrent dans aucun détail. On y 
trouve consacré seulement ce principe fondamentëil, que 
l'administration de toutes les écoles primaires publiques 
est du ressort de la commune. C'est la législation de TAI* 
lemagne et de la plupart des autres Ëlats de TEurope, 
comme nous l'avons établi ailleurs ^ 

En ce qui touche les biens communaux, la loi de \ 833 
et le nouveau projet de loi s'accordent à faire adminis- 
trer par la commune tous les fonds publics ayant une des- 

* Vt t AdminUlratifm iniériture de la France. 
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lination municipale, et même ceux ayant une destination 
non municipale, par exemple les biens de bourgeoisies, 
dans les localités où elle en a été chargée jusqu'à ce jour» 
En outre, dit l'art. 17, la commune soigne toutes les 
autres branches d'intérêt général que des lois ou des or- 
donnances spéciales confèrent à Tadministration locale, 
telles que les mesures à prendre pour les charges mili- 
taires, les logements de troupes, les charrois, les fourni- 
tures de toutes espèces, enfin les homogolations. 

L'administration de chaque commune est répartie 
entre deux autorités : l'assemblée communale, le conseil 
communal. 

Le droit de voter dans rassemblée communale n'est 
pas indistinctement accordé à tous les habitants. Il appar- 
tient à tous les citoyens bernois qui sont majeurs, qui 
ont l'exercice de leurs droits civils, qui jouissent des droits 
civiques, qui payent une contribution directe publique ou 
communale, qui sont bourgeois de la localité^ou qui, ne 
payant pas de contribution communale, sont établis de- 
puis deux ans dans la commune'. Sont exclus du droit de 
voter dans la commune ceux auxquels la fréquentation des 
auberges est interdite, et tous les assistés d'après les dis- 
positions plus précises de la loi \ 

L'assemblée communale élit tous les préposés commu- 
naux et fixe les traiiements; elle accepte ou modi6eles 
règlements communaux; elle fonde des églises, des éta- 
blissements de charité, des hôpitaux, des écoles et des 

1 Loi de 1833, art. 4 el 5 ;— projet de loi de 1851, art. 20 à 2i. 
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maisons de travail ; elle impose les contribations com- 
munales; elle a dans ses attributions les constructions 
dont les frais excèdent la somme à fixer par le règlement 
communal ; la vente et l'acquisition des propriétés fon- 
cières dont le prix d'estimation excède la somme à fixer 
par le règlement ; les cautionnements et les emprunts k 
contracter au nom de la commune; la décision relative à 
la poursuite d'un procès, à une transaction, à un com- 
promis sur un objet qui excède la compétence fixée par 
le règlement communal ; la fixation du budget annuel ; 
l'approbation de tous les comptes de la commune. Le 
conseil exécutif n'intervient qu'en matière de ventes, 
d'acquisitions, de cautionnements, d'emprunts, de nou- 
veaux règlements communaux. Hors de ces cas exception- 
nels, l'assemblée communale a la plénitude de la puis- 
sance législative. Elle doit se réunir aux époques fixées 
par les règlements, et peut se réunir extraordinairement 
quand les affaires l'exigent \ 

Le conseil communal est le pouvoir exécutif de la com- 
mune. H est de ciuq membres au moins et de.vingtr-cinq 
au plus'. Le président et les membres de ce conseil sont 
élus par l'assemblée communale. Il est chargé de l'admi- 
nistration de toutes les affaires communales et de réleclion 
de tous les fonctionnaires et employés de la commune, à 
moins qu'elles ne soient réservées à l'assemblée commu- 



« Loi de 1833, articles 22 et 23;— ^projct de loi, articles 26 
et 27. 

s Loi da 20 décembre 1833 , art. 24. 
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nale. Il administre en particnlicr tontes les branches de là 
police locale. 

Tontes les fonctions commtibales sont obligatoires, k 
moins qn on ne soit dans des cas d excnse * qui sont appré- 
ciés par rassemblée communale, sanf le recours an préfet 
et au conseil exécutif. 

Les membres des assemblées communales sont asser- 
mentés et doivent se retirer quand ils ont quelque intérêt 
dans les objets mis en délibération. 

La jouissance des biens communaux et des biens de 
bourgeoisie est réglée suivant la destination de cesdiverses 
natures de biens, d'après les titres et contrats, et ensuite, 
d'après Tusage; elle appartient aux corporations intéres- 
sées sous la surveillance du gouvernement*. 

La commune paroissiale et la commune bourgeoise 
complètent Tensemble des institutions municipales du 
canton de Berne. 

La première se compose de tous les membres de l'figlise 
évangélique réformée. Le conseil de paroisse est chargé 
des affaires ecclésiastiques, des registres de l'état civil et 
de la police des mœurs*. 

La seconde se compose de tous les bourgeois majeurs 
jouissant de leurs droits civils et politiques, qui ne sont 
pas assistés et auxquels la fréquentation des auberges 



1 Loi de 1833, art. 6, 7, 8, 9 ;— projet de 1851, art. 33, 34, 
35, 36. 
« Loi de 1833, art, 54-63 j— projet de 1851, an. 46-60. 
' Loi de 1833, litre IIl j^projet de 1851, titra H. 
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n'est pds interdite. Elle est chargée d'administrer les 
biens et les intérêts des bourgeois ; la loi de 1 833 T^vait 
rendue tout à fait distincte de la comn^une des habitants; 
le projet de 4854 lui permet de se réunir à la commune 
municipale pour former une commune mixte, et fixe les 
règles et les formes de cette réunion ^ 

Telle est, dans son ensemble, la loi municipale bernoise. 
Animée d'un esprit conservateur et libéral, elle concilie 
dans une juste mesure la tradition et le progrès, Téga^ité 
politique et le droit de propriété, et peut servir de modèje 
aux lois des autres cantons de la Suisse et même des autres 
États de Tflurope. 



CANTON DE VAUD. 



La Constitution cantonale vaudoise du 1 août 1845a 
laissé subsister, saufdcs modifications de détail introduites 
soit par elle-même, soit par des lois spéciales, la loi du 26 
janvier 4 832 sur les fonctions et la compétence des auto- 
rités communales et municipales, et celle du 9 janvier 
1832 sur les préfets qui sont, dans leurs arrondissements 
respectifs, les agents du conseil d'État et les surveillants 
des autorités communales. La loi du 18 décembre 1845 
sur l'organisation des autorités communales et celle du 1 9 
décembre sur les assemblées électorales de cercle et de 
commune complètent Tensemblc des institutions munici- 
pales du canton de Yaud. 

« Loi de 4833, titre IVj— projet de 1851, titre III. 
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Ici> comme dans le canton de Berne, cl malgré l'in- 
fluence des principes démocratiques, le principe salutaire 
des bourgeoisies est en grand honneur. Chaque commune 
du canton de Vaud a une municipalité composée d'un 
syndic et, suivant la population, de deux àseize membres; 
elle constitue Tautorité administrative proprement dite. 
En outre, dans les communes dont la population n'excède 
pas 600 âmes, il existe un conseil général delà commune, 
dans lequel ont droit de siéger et de voler tous les citoyens 
vaudois bourgeois d'une commune ou d'une corporation 
du canton, établis depuis un an, âgés de vingt-cinq ans 
et jouissant de leurs droits civils ; et dans les communes 
qui comptent plus de 600 âmes de population, un conseil 
communal composé de vingl-cinq membres au moins el de 
cent membres au plus. Le conseil général de lacommuneou 
le conseil communal nomme la municipalité^ et le conseil 
communal de son côté, dans les communes qui en ont un, 
est nommé par l'assemblée électorale de la commune. 
Sont éligibles au conseil communal tous les Yaudois âgés 
de vingl-cinq ans révolus et qui ont le droit de voter dans 
l'assemblée électorale de la commune. Il n'existe pas 
d'autres autorités communales dans le canton de Vaud, 
et quoique ce canton ne manque pas de biens communaux, 
on n'y connaît pas d'autorité spéciale pour les bourgeois 
ou pour les habitants. En revanche, il y a une disposition 
qui exige que les deux tiers au moins des membres du 
conseil général de la commune et les trois quarts au 
moins des membres du conseil communal et de la mu- 
nicipalité soient bourgeois de la commune. Avec des pré- 
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cautions de ce genre, le suffrage universel cesse d'avoir 
des dangers ^ 

CAKTON DB NBUCHATEL. 

La loi sur les communes et bourgeoisies du canton de 
NeuchâleU en date du 30 mars 4849, repose sur des 
principes analogues à ceux des lois des cantons de 
Yaud et de Berne. 

Les communes et bourgeoisies administrent leurs biens 
sous la haute surveillance de TÉtat. (Art. 59 et 61 de la 
Constitution, art. 4'' de la loi}. 

L'administralion des affaires de la commune ou bour- 
geoisie est répartie entre deux conseils, savoir : 

4® L'assemblée générale de la bourgeoisie ou de la 
commune ; 

S^ Le conseil administratif. (Art. 2.) 

LVssemblée générale se compose de tous les citoyens 
Agés de vingt ans jouissant de leurs droits électoraux, dès 
qu'ils sont reconnus par rassemblée et portés sur le 
rôle des communiers ou bourgeois, (Art. \^\) C'est 
l'assemblée législative qui est chargée, entre autres attri- 
butions, de procéder à la réception et à la reconnaissance 
des membres de la corporation. (Art. 1 1 et suivants.) 

Le conseil administratif^ élu au scrutin secret par l'as- 
semblée générale des communiers ou bourgeois, est le 

t Dans les cantons d^Ârgovie, du Valais et de Thurgovic, les 
boargeois sont aussi de droit en majorité dans les conseils commu- 
Dtmu (Gherbuliez, t. 4, p. 240.) 
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PQUVi^ir exéqi^jL^f de }a cpimo^ne. (Art. 18 et suiyaQtç.) 
Les caisses des communes, celles des paroisses et pelles 
des bourgeoisies, sont administrées séparément. (Art. 25 
et suivants.) 

CANTON DE F|l|BpURG. 

Une loi du 5 juillet 1 848 règle dans le canton de Fri- 
bourg les communes et les paroisses. Les principes d'au- 
tonpmie y sont )es mémesque dans tous les autres cantons 
de la Suisse ; mais cette loi diffère sur un point très- 
important des lois beruiDisC; vaudoise et aenchàtelloise. 
Les communes, porte Tart. 196, ne peuvent refuser 
Tacc^uisition du droit de bourgeoisie aux Fribourgeois, 
pourvu qu'ils présentent parleur moralité et leurs moyens 
d existence des garanties suffisantes. Elles ne peuvent 
même, ajoute Tart. 197; refuser cette acquisition aux 
citoyens suisses qui présenteront, quant à leur n^oralité 
jBt à leurs moyens d'existence, les garanties prescrites par 
la loi. (Constitution, art. 81 .) Ces garanties sont celles 
qui sont déterminées par la loi concernant la naturalisa* 
tion. (Art. 198.) Le prix de réception est fixé parle 
conseil d'État et ne peut dépasser 1,200 fr. (Art. 199.) 

La réception obligatoire des bourgeois est une inno- 
vation importante. Zurich et Soleure Tout admise; Berne, 
Yaud et Neuchâtel la rejettent comme attentatoire au 
droit de toute corporation de choisir elle-même ses 
membres, et au droit de propriété des biens de bour- 
geoisie. C'est la lutte entre l'esprit des institniioas 
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anciennes et celui des innovations modernes. La loi 
fribourgeoise décide, en conséquence, que tout Fribour- 
geois domicilié dans la commune, bourgeois ou non, 
peut voter dans l'assemblée communale (art. 3); mais 
pour faire partie dti conseil communal, il faut être 
citoyen actif et bourgeois de la localité. (Art. 58.) De 
la sorte, l'administration se trouve simplifiée ; mais elle 
Test aii prix d^un principe fondamental. 



CANTON DE GENEVE. 



Les principes de la nouvelle Constitution du canton 
de Genève ont été appliqués k l'élection des con- 
seils municipaux , des maires et des adjoints , par la loi 
du 30 octobre 1847, et aux attributioDS de ces fonction- 
naires par la loi du 5 février 1 849. 

L'esprit àe la démocratie française inspire évidemment 
ces deux lois beaucoup plus que celui de la nationalité 
suisse. Sont électeurs communaux tous les citoyens gene- 
vois , même les faillis et tes assistés , qui jouissent de 
leurs droits politiques , s'ils sont nés et domiciliés dans 
la commune, s'ils y sont propriétaires ou domiciliés de- 
puis plus d'un an. (Constit., art. 105. — Loi du 18 oc- 
tobre 1847, art. 1*'.) Tout électeur est éligible (art. 4); 
les membres des conseils municipaux , les maires et les 
adjoints sont choisis par les électeurs de la commune. 
(Constit., art. 1 04 et 1 07. — Loi, art. 9 et 1 0.) Égalité 
absolue, liberté illimitée, voilà tout le symbole politique 
et administratif de la Genève moderne , telle que l'ont 
faite les imitateurs de la Révolution française. 



CHAPITRE m. 



ïïtégiUuti^n uetueUe •#«§• Meê Cew^éëeê af |9« M^w^feU. 



Le Cercle n'est pas y en Suisse comme en Alle- 
magne » un centre d administration intermédiaire entre 
la commune et TËtat : c'est une circonscription élec- 
torale. 

Dans plusieurs cantons, dans celui de Yaud, par 
exemples les citoyens actifs, inscrits dans les regis- 
tres civiques de la commune de leur domicile se réu- 
nissent chaque année au chef-lieu du Cercle, le pre- 
mier dimanche du mois de mars, et nomment les 
députés au Grand-Conseil ; la convocation est faite par 
les préfets. 

Les préfets' sont les agents du conseil d'État auprès 
des communes. 



^ Loi du \ 9 décembre \ 845. 

* Loi vaudoise du 9 janvier 1 832 ; — loi valaisane du 24 mai 
4850. 
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Il y a dans chaque district un préfet et an préfet-sub- 
stitut nommés et assermentés par le conseil d'État. 

Le préfet est le premier magistrat du district et le re- 
présentant du pouvoir exécutif et administratif dont il 
reçoit les ordres. 

Les attributions des préfets sont : 

l"" La promulgation et Texécution des lois, décrets et 
arrêtés ; 

S® La surveillance de Tadministratiou des communes, 
des corporations et des établissements d'utilité pu- 
blique ; 

3^ La surveillance des employés de l'Ëtat et de la gen- 
darmerie ; 

4* La légalisation d'actes publics ou privés; 

5® La délivrance des permis de séjour et des passeports, 
et l'administration du serment dans les cas prévus par la 
loi; 

6^'La nomination d'experts et la connaissance et déci- 
sion sur les amendes , actes , contraventions et délits que 
la loi leur attribue expressément; 

V La surveillance des prisons du district ; 

8® La surveillance des précautions à prendre contre 
les dangers du tir; 

9® Les rapports de voisinage et de police avec les Etats 
frontières ; 

10® La surveillance des mesures de sûreté et de répa- 

tion contre les inondations, éboulements, incendies et 

autres accidents des calamités publiques, et Tinitialive 

des mesures en cas d'épizootie. 

5. 
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ÂucQiié rédaiôQ âCfnéeiie peut «voir llèU sftds l'autori- 
sation du conseil d*Etat , et sads Que le préfet eii ait été 
prévenu. 

Sont éiLôèpié^ les réunions militaire^ prévues par des 
dispositions antérieures et les exercices ordinaires des 
sociétés de tir. 

Lé ptéfet refld compté de sa gestion âU département 
de l'intérieur : 

4* Vht tin rappoH ihétisuel Bdr l'etécutioA des lois, 
Tadministi'àtion dé§ cottifnttties ^ le servioe des employés 
et sur les faits intéressant la chose publique; 

2® Par ud rapport adnuel sur l'état politique et moral 
du district ainsi que sur sa position économique, agricole 
et industrielle i 

Sur la régularité des comptes et des registres divers 
ûeh âdministratiods eommiitiales , des corporations ou 
autres établissements d utilité publique et sur les amélio- 
rations à If iiittodiiire? 

Sur la Surveillance exercée envers les autorités j fonc« 
tionnaires, employés et H gendarmerie^ 

Ce rapport doit être tradsmis au eodseil d'fitàl le 
1^* avril de chaque année. 

Le Préfet adresse , en outre , des rapports spéciaux au 
conseil d'État sûr les faits dont la connaissance lui est 
attribuée, aussi souvent que l'exige le bien du Bervie«. 

Les traitements des préfetssont extrêmement modestes : 
la loi vaddôise des 183â en fite le chiffre k 400 francs 
au moins et à 4 ,000 francs au plus. L'huissier qui leur est 
attaché reçoit un salaire de 400 à 800 francs au plus. 
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L'institution des préfets a produit en Suisse le plus 
grand bien : elle tend à se généraliser même dans les 
cantons où l'indépendance des communes était poussée à 
Textréme. C'est un correctif aux abus d'une décenlralisa- 
tion excessive. 



CHAPITRE IV. 






Les lois municipales des États-Unis d* Amérique ont 
une quadruple origine : 1^ Les institutions indigènes, 
S"" Les coutumes anglo-normandes, 3<^ Les chartes don- 
nées aux colonies par les rois d'Angleterre, 4® Les 
principes républicains adoptés depuis la déclaration 
d'indépendance. 

INSTITUTIONS INDIGÈNES. 

On ne peut douter que le système fédératif n'ait été le 
mode de gouvernement établi chez la plupart des nations 
de l'Amérique septentrionale comme il l'avait été chez 
les plus anciens habitants ou sauvages de la Grèce, les 
Pelages, les Lélèges, les Cariens, les Canones, les 
Péoniens, les Tresprotes, les Chaoniens, les Hellènes eux 
mêmes. Ce mode de gouvernement subsiste encore dans 
quelques districts de TAmérique du nord, et voici en 
quels termes M. Jefferson le dépeint dans ses observations 
sur la Virginie. 

« Tous les peuples du nord de l'Amérique sont 
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chasseurs, et leur subsistance n'est fondée que sur la 
diassCy la pèche, les productions spontanées de la terre, 
et le maïs que sèment et recueillent les femmes, et la 
culture de quelques espèces de patates, de potirons et de 
concombres; mais ils n'ont ni agriculture régulière, ni 
troupeaux domestiques d aucune espèce : ils ne peuvent 
donc avoir que le degré de sociabilité et d'organisation 
de gouvernement compatible avec cet état de société, 
mais ils l'ont en effet; leur gouvernement est une sorte 
de confédération patriarcale. Chaque village ou famille 
a un chef distingué par un titre particulier et qu'on 
appelle communément Sachem ; les divers villages ou 
familles qui composent une tribu ont chacun leur chef, 
et les diverses tribus forment une nation qui a elle-même 
un chef. Ces chefs sont généralement des hommes avancés 
en âge et distingués parleur prudence et leur talent dans 
les conseils. Les affaires qui ne regardent pas le village 
ou la famillcsont réglées par lechef et les principaux du vil- 
lageetdelafamilIe.Cellesquiintéressentunetribu, comme 
la distribution des emplois guerriers et les querelles entre 
les différents villages et familles, sont décidées par des 
assemblées ou conseils formés des chefs des différents 
villages ou bourgs. Enfin, celles qui concernent toute la 
nation, comme la guerre, la paix, les alliances avec les 
nations voisines, sont déterminées par un conseil national, 
composé des chefs des tribus, accompagnés des principaux 
guerriers et d'un certain nombre de chefs de bourgs, 
qui sont comme leurs conseillers. Il y a dans chaque 
bourg ou village une maison de conseil, où le chef et les 
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principaux s'àâsèttibicnt qùàiid I^ocôagion le démaDde. 
Chaque trlbii a de même un lieu oti les chefs dei§ bourga- 
des s'assemblent pour consulter sur les affaire^ de la 
tribu. Et enfiâ dans chaque nation, il y st un lieu de ren- 
dez-vous général et de conseil de la nation, où se rendent 
les chefs des différentes nations, avec les pHncipaux guer- 
riers, pour traiter les affaires générales de toute ta nation. 
«Lorsqu'une matière estproposéeau conseil national, le 
chef de chaque tribd consulte k part avec les conseillers 
qu'il àamenés, après quoi il énonce au conseil l'opinion 
de sa tribu ; et conime toute l'influence que les tribus ont 
lés ubes sur les autres se réduit h la persuasion, elles 
chercheiit toutes par dé inutuelles concessions à obtenir 
Tunanimité : telle est la forme de gouvernement qui 
^bsiste encore à présent parmi les nations aborigène^ 
voisines des États-Unis * . » 

COUTUMES ANGLO-NORMANDES. 

Les institutions indigènes de rAmérique septentrionale 
dépeintes par Jefferson ressemblent trait pour trait à celles 
dont on trouve Tesqùisse dans les coutumes ànglo- 
Udrmahdes ' . Le titre suffit pour en indiquer l'esprit : 
Statuta Gildœpêrdispositionem burgensium constituta; 
ni multa corpora uno loco congregata, unio consequa- 
tur,êtunicavoluntas, et in relattùne uniui ad alterum 
fitma etsincera dilectio. 

1 Observations sur la Virginie^ p. 156, 157, 138.— Voyez aussi 
Gbarlevoix, Voyage dans V Amérique seplenlrionale, t. V. p. 393. 
« T. n i). 167. 
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Sir James l^ackintpsh; en décrivant le gouveraeiQent 
de la Bretagne, pendant que ce pays était soumis aux 
Romains, nous dit, que 33 cités furent établies dans cetle 
lie de Winchester à Juverness, avec diverses constitutions. 
Les magistrats de ces cités étaient investis de la police 
localeet d'unecertaine partiedu pouvoir judiciaire. Les ha* 
bitantsjouissaient, il est vrai, desprivilégesdes citoyens ro- 
mains, mais ilsnepouvaienUesexercerque dans renceinjle 
des murs de Rome qui, seloa l'expression d'un élégant 
écrivain, était la seule dignité, qui seipblât demieurer à 
la fin pour distinguer la ville conquéraate jdu monde 
réduit à l'esclavage. Ces administratioi^ locales for- 
mèrent la seule ombre de gouvernement pendant le demi- 
siècle qui suivit l'abdication par les Romains du gouverne* 
ment de ce pays. 

Plusieurs siècles après, sous le règne de Henri P'd'^n- 
gleterre, contemporain deLouis-le-Gros,lesbabitantsde 
Londres commencèrent à affermer leurs droits et octrois ; 
et la charte royale qui autorisa cette perception fut ua 
premier pas vers la formation des corporations municipa- 
les appelées bourgs [boroughs). 

Le savant historien des bourgs et corporations munici- 
pales du Royaume-Uni adéduit dans un ouvrage récent^ de 
tous les documents législatifs afférents à cette matière : 

^ The Hùlory of the Boroughs and Municipal Corporations 
of the United Kingdom^ by Henry Alworth Merewether. — Lon- 
doD, 4835. Voyez aussi Kenfs Commentarits, vol. II, p. 267,et the 
TreatUe upon lawt of the Corporations ^ by Joseph Augell. — 
Boston 4846. 
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l"» Que les bourgs de TÀDgleterre, tels qu'ils exislaient 
dans les premiers siècles de son hisloire, étaient admi- 
nistrés sous la surveillance du gouvernement par les ha- 
bitants domiciliés, accomplissant leurs devoirs et jouissant 
de leurs privilèges comme propriétaires libres, payant 
rimpftt, contribuant aux charges publiques, présentés, 
assermentés, enrôlés dans les registres civiques ; qu'ils 
n* eurent pas d'autres caractère jusqu'au règne deHenri VI; 

2"* Que lorsque la première charte d'incorporation mu- 
nicipale eut été rendue, les bourgs furent érigés en per- 
sonnes civiles, investis du droit d*acheter, de vendre, 
d^hériter, de poursuivre et d'être poursuivis en justice en 
nom collectif; 

3^ Que depuis cette époque des abus s'introduisirent 
en divers sens dans l'administration des bourgs et dans 
celle des cités qui étaient originairement soumises au 
même régime que les bourgs ; que d'un côté les bourgeois 
s'arrogèrent le droit souvei^ain de choisir [selecttng) les 
membres de la corporation ; que d'un autre côté, les rois» 
et notamment Charles II par le statut de la 1 d"" année de 
son règne, introduisirent, en violation des droits du par- 
lement et des statuts du royaume, de nouveaux membres 
dans les corporations municipales, et s'emparèrent de 
l'administration communale par des officiers nommés par 
des commissions royales ; 

4o Qu'il est résulté de lii dans ladministration de 
l'Angleterre un système plein d'anomalies, compliqué, 
inintelligible, et que le seul moyen de ramener les insti. 
tutions municipales du royaume uni k une forme raison- 
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nable et pratique, c'est de rétablir les anciens principes. 
Toatefois et malgré ces anomalies, les grandes villes 
de TÂngleterre n*ont jamais cessé de jouir du droit de 
s'administrer elles-mêmesi et elles ont été confirmées dans 
Texercice de ce droit par la loi de 1 835. 



CHÀRTBS ANGLO-AMERICAINES. 



Les franchises municipales de TÀngleterre ne pas- 
sèrent pas tout d*abord aux colonies du Nouveau 
Monde. En partageant en deux colonies la côte du nord de 
l'Amérique récemment découverte, Jacques 1" ne recon- 
nut pas dans les compagnies concessionnaires le droit 
accordé ordinairement aux corporations de choisir leurs 
officiers S et de faire des statuts particuliers pour la 
conduite de leurs opérations. Le gouvernement des colo- 
nies à établir fut attribué par les chartes de 4 606 et de 
1634 à un conseil résidant en Angleterre, dont les mem- 
bres étaient nommés par le roi selon les formes que Sa 
Majesté établirait par des ordonnances signées d'elle. 
Une juridiction subordonnée fut confiée à un conseil rési- 
dant en Amérique, pareillement nommé pas le roi, et 
devant se conduire d'après les instructions qu'il en rece- 
vrait. Cette législation qui dépouillait tout Anglais allant 
s'établir en Amérique des droits d'un homme libre put 
être acceptée à une époque où les Anglais eux-mêmes, 
accoutumés à respecter la prérogative et l'autorité en 
beaucoup d'actes arbitraires de leurs monarques, n'étaient 
pas encore animés de cet amour de leurs droits politiques 

> RoberlsoD, HUUnrêde V Amérique, t. III, I. ix. 
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qui leur est jdevenu familier à ine^ure que leur constitu- 
tioa s'e$t mi^rie et perfeiC^ioonée ; majs elle dut être modi- 
fiée par une nouvelle charte qui accord^ aux entrepre- 
neurs des privilèges plus amples, ptendit les limites de la 
colonie, rendit les pouvoirs d^ la .compagnie comme 
corporation plus explicites et plus complets, abolit la 
juridiction du conseil résidant en Virginie, et investit 
du gouvernement un conseil fé$idf^njt à jLondrcs, dont les 
propriétaires asspciés nommeraienf. les mi^mbres à la ma- 
jorifé des suffrages. Ces franchises adminisilraUves cQip- 
binées avec la loi martiale qui fut adoptée en Virginie 
d'après Tavis de Bacon \ firent fleurir à la fois dans la 
colonie l'ordre et la liberté. Sous cette double influence 
la culture du sol fit des progrès, les traités avec les sau- 
vages se multiplièrent, la propriété individuelle des terres 
jusqu'alors jouies en commun fut reconnue, la famille 
se constitua par ]es mariages des colons avec des jeunes 
filles amenées d'Angleterre, l'industrie et le commerqe 
se développèrent rapidement, et le gouvernement acheva 
de se régulariser par le triple établissement d'un gouver- 
neur tenant la place du roi, d'un conseil d'état nommé 
par la compagnie dont les membres jouiraient de 
quelques-unes des fonctions attribuées aux pairs, et enfin 
d'un conseil général, ou assemblée composée de repré- 
sentants du peuple revêtus de pouvoirs, droits et privi- 
lèges semblables à ceux des communes; toutes les ques- 
tions durent au surplus être décidées dans les deux 

^ Bacon, Essai on PlanlaUons, p. 3. 
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cdriéèiU, Sauf (e veto dû goayernenr, et sauflst ràtifièaiiob 
& obtedir en Angleterre da conseil général de là compa- 
gnie. C'est ainsi qu'au travers de fréquentes oscillations, 
produites par le contre-coup des révolutoins de la métro- 
pole, les Virginiens, restés fidèles, même sous le protec- 
torat de Cromwéll *, aux rois d'Angleterre et à leurs 
propres institutions nationales, se maintinrent jusqu'à la 
guerre de l'Indépendance avec une constitution k peu 
près semblable à celle de l'Angleterre, et remarquable 
par rilidéj^eiidance de leur assemblée générale. 

Les lois de la Nouvelle-Angleterre furent plus démo- 
cratiques. Cette partie du continent américain dévolue 
par la charte dé 1606 à la compagnie de Plymoutb, fut 
peuplée surtout par des puritains qui, pour échapper à 
lactc Xunifénnité à^ là reine Elisabeth,^ s'étaient en- 
tièrement séparés d'avec l'Église anglicane et avaient fui 
d'abord en Hollande, « Ils étaient, diraient-ils eux- 
mêmes, depuis longtemps sevrés du lait de leur mère- 
patrie, et endurcis aux peines attachées à un séjour dans 
une terre étrangère ; unis ensemble par un lien puissant 
et sacré, ils se tenaient obligés de prendre soin les uns 
des autres, et de se dévouer chacun au bieti de tous. H 
n'en était pas d'eux comme des autres hommes qu'un tien 
pouvait décourager, et à qui le plus léger inconvénient 

^ Les YitgiDiend cédéi'ent à la force eti fte soumettant raomenta- 
Dément au protectorat de GromweU par une capitulation qui réserva 
tous les droits de rassemblée générale. La restauration de Charles II 
n^était pas effectuée quMI afait été déjà proclamé par les Virginiens 
roi d*Angleterre et de Virginie. 
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ferait souhaiter de revenir dans leur patrie ^ » Ils s'établi- 
rent en conséquence dans la baie deMassachussets; dans 
un lieu qu'ils appelèrent la Nouvelle- P/ymou(/i, proba- 
blement en rhonneur de la compagnie sur la concession 
de laquelle ils formèrent leur établissement; et ils y 
établirent un gouvernement démocratique, analogue à la 
poUtie chrétienne des disciples de Robert Brown, La 
liberté de professer ouvertement leurs opinions religieu- 
ses, et le droit de se gouverner par des lois qui étaient 
leur ouvrage, consolaient, dit Robertson, ces colons au 
milieu de leurs dangers et de leurs travaux. La consti- 
tution de leur Église était la même que celle qu'ils 
avaient établie en Hollande. Leur système de gouverne- 
ment fut fondé sur les idées d'égalité naturelle entre les 
hommes auxquelles leur polilie ecclésiastique les avait 
accoutumés; toute homme libre, membre de TEglise, fai- 
sait partie du corps législatif suprême. Ils adoptèrent les 
lois d'Angleterre comme la base de leur jurisprudence, 
quoique avec quelque différence dans la punition des 
crimes, empruntée des lois de Moïse. Le pouvoir exécutif 
fut mis aux mains d'un gouverneur et de quelques con- 
seillers choisis annuellement par les membres de rassem- 
blée législative *. 

Les colons de la Nouvelle-Plymouth ne furent.jamais 
formés en corps politique par une charte royale. A la 
différence de tous les autres établissements en Amérique, 



1 HutchinsoD^s Hisiory of Massachusset, p. 4. 
« Ghalmer's Annahf p. 87. 
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cette colonie ne fui qu'une association volontaire tenant 
sa consistance du consentement tacite de ses membres à 
reconnaître l'autorité des lois, et à se soumettre à une 
magistrature organisée et choisie par eux-mêmes. Elle 
resta ainsi indépendante, mais faible, jusqu'à ce qu'elle 
fût réunie à une colonie voisine plus puissante, celle de 
la baie de Massachussets. 

La charte accordée par Charles P' aux planteurs de 
cette dernière colonie était conçue dans le même esprit 
que les chartes données par son père aux deux compa- 
gnies de Virginie et au conseil de Plymouth. Les nou- 
veaux aventuriers avaient été réunis pour former une 
corporation politique, gouvernée dans un esprit monar- 
chique par un corps législatif composé de propriétaires 
et par un gouverneur nommé par le roi. Tel est aussi 
l'esprit de la charte donnée par Charles P' à la colo- 
nie de Massachussets en 4 628 , et par Guillaume et 
Marie à la province en 4 69i. Ouvrez le recueil de ces 
chartes ^ et des 388 actes qui en ont organisé les prin- 
cipes, vous y trouverez à chaque ligne la justification de 
cette pensée du chancelier Kent ^, que l'établissement des 
cités avec des corporations comme républiques locales fut 
la politique originaire de la Nouvelle-Angleterre, et exerça 
une influence heureuse et durable sur les institutions 
ainsi que sur le caractère moral et social du peuple. Vous 



1 Ancienl charter and ïaw of Massachussel j Bay. BosIod, 
4814. 

» Commenlaries on American laii?, v. II, lecl. 33. 

6. 
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recodiiaUrèz avec M. de Tocquetille que ces petites répu- 
bliques locales ont été le véritable priuoipe de la liberté 
améficaitie telle qu elle eiiste aujourd'hui. 

n y avait dans chaque dty un maire et un corps d'al- 
dêrmen^ éhâ^ par les citoyens de la commune {oilizens). 
l)anb chaque bourg ou village [townêhip) l'assemblée dés 
citoyens administrait elle-même et nommait le iherifj le 
ilwhi le epnmer y le f rea«tirer , le constàbh « tous les 
ofMers municipaux. Partout était admis et consacré 
l'antique pHncipe de V autonomie; partout la ville in- 
corporée administrait^ vendait, achetai t, plaidait, char- 
geait son budget ou le dégrevait selon qu elle le jugeait 
eonvenable. Les yilleSi les colonies étaient reliées en 
une province k la tête de laquelle était u n gouverneur 
nommé par le roi, ainsi que le lieutenant gouverneur et 
lé secrétaire, et dont l'assemblée législative était com- 
posée de délégués élus au kiombre de deux par chaque 
ville. 

Dans ce système tout était parfaitëtilënt pondéré^ et les 
irdis éléttaents monarchique^ aristocratique et démocra- 
tique ooneouràieht à l'admiiiistration. 

Mais les colons du Massachussets aspiraient aune com- 
plète indépendance et à se gouverner seuls et pat* leurs 
prtipreë lois. Et tandis que dans d autres Etats là restau- 
raUon était accueillie avee joie, ils offraieht eux un asile 
aux régicides fugitifs, Goff et Vhalley, et leur esprit ré- 
publicain se manifestait en toute occasion par les actes de 
l'administration locale. La lutte engagée entre la colonie 
et la métropole sou? le Long-Parlement et sous le pro- 
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tecteral de Croniwell, cl continuée sous Charles II et sous 
Jacques II, acquit un nouveau degré d'énergie quand les 
intérêts anglais se trouvèrent représentés et confondus 
dans h parlement héritier des prérogatives de la cou- 
ronne qu'il avait vaincue. L'administration tracassiète et 
Impuissante des gouverneurs devint de plus en ][)lus in- 
tbtétable aux colons à mesure que leur population, lëtit*s 
richesses, leur importance se développèrent; et dès Tàn- 
iiéé ^693, la cour générale du MassachUssets décréta: 
« qu'aucune imposition ne pourrait être levée sur lés Èix- 
jetli dé S. M. dans les colonies, sans lé consentement du 
goiivéi'neur, du consul et des représentants rassemblés en 
^dr générale ^» En même temps et grâce au concours de 
nôilvèàux émigrants arrivant incessamment d'Angleterre, 
là colonie du MassachUssets devint le foyer le plus abiif 
déd innovations civiles et religieuses. C'est dans cet 
esprit qtie les bourgeois {freemen) fondètent fet réglemen- 
tèrent Boston, Charlés-Town, Dorchester, BoxboroUgh 
et plusiétars autres cités importantes. Vainement essaya- 
t-on plusieurs fois de transférer au gouverneur et à son 
conseil la nomination des officiers et le pouvoir de faire 
dés lois. Les bourgeois reprirent par force lés droits dont 
oh lés avait dépouillés ; et aussi avides d'intolérance reli- 
gieuse que de liberté politique, ils déclarèrent par nne 
loi que personne ne serait désormais regardé comme 
bourgeois ou pouvant participer au gouvernement du 



< Story, Commenlaries on the ConsUluUon ofthe uniled siales 
(Boston, 4833, t. I, p. 6^.) 
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paySy ou éligible à aucune magistraturey ou apte à 
remplir même les fonctions de juré, s'il n'avait été admis 
dans TEglise comme membre de la communion^ 

Le zèle religieux et démocratique des colons de Mas- 
sachussets se propagea successivement dans les colonies 
de la Providence, de Rhode-Island, de Connecticut, de 
New-Hampshire, du Maine, etc., que peuplèrent successi- 
vement tantôt des colons venus directement de 1 Europe, 
tantôt des habitants qui se détachèrent des c olonies déjà 
établies en Amérique. 

L*État de New-York fut fondé en 1674 dans le pays 
situé entre les établissements des compagnies de Londres 
et de Plymouth, que la charte de 1606 avait concédé en 
commun à toutes deux, qui avait été délaissé par Tune et 
par Tautre, et qui après avoir successivement passé des 
mains des Hollandais dans celles des Anglais, et récipro- 
quement, fut définitivement concédé à l'Angleterre par le 
traité de Westminster. La charte donnée par le roi 
Charles au duc d'York pour y consacrer son pouvoir 
dispose : 

1° Les rois d'Angleterre seuls sont investis du droit de 
gouverner la colonie, et tout officier n'y peut exercer 
aucune autorité, s'il ne l'a reçue immédiatement du roi 
par un acte scellé du sceau de la couronne d'Angle- 
terre. 

2'' Le pouvoir législatif et l'autorité suprême (sous la 
dépendance du roi) résident dans le gouverneur, dans 

i Hutcbinson, p. 26; Cbalmer, p. 135. 
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le conseil et dans les représentants du peuple en rassem- 
blée générale; Tadministration appartient au gouver- 
neur et au conseil. 

3° Les lois seront en vigueur tant qu'elles seront con- 
senties par le monarque, ou que le terme auquel elles 
doivent cesser leur effet ne sera pas arrivé. 

4'' Chacun doit être jugé par ses pairs, et toute sen- 
tencedoit être rendue par des hommes du voisinage dans 
les affaires criminelles; le prévenu doit être dénoncé à 
la cour par le grand- juge et ensuite par douze jurés. 

5*" Nulle taxe ou imposition ne peut être établie que 
par rassemblée générale. 

6* Toute église ou secte chrétienne, non susceptible 
de troubler le repos du pays, doit être admise, à Texcep- 
tion de TEglise catholique. 

La constitution de New-York était, on le voit, moins 
démocratique que celle de Massachussets ; mais en 1 704, 
rassemblée législative de cet Ëtat décréta, comme lavait 
fait en 1692 celle de Massachussets, qu'aucune imposition 
n*y serait admise qui 4i'eùt été votée par l'assemblée 
générale. 

Ainsi se formèrent successivement sous l'influence de 
principes sinon identiques, du moins analogues, les treize 
premières colonies anglaises de l'Amérique septentrionale . 
Toutes, ou a peu près, reconnaissaient par leurs constitu- 
tions que c'était des rois de la Grande-Bretagne que les 
fondateurs tenaient leurs chartes, mais que celte souve- 
raineté, analogue à celle qui pèse sur les contrées qui ne 
font pas corps avec la monarchie anglaise, ]ne mettait 
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pas èbsiâèle an libre goùvérridmetit de Tàssetiiblée géilié- 
ràlc des habitante. Toutefois les dètix éléments thodar- 
chique et démocratique concouraient inégalement aux 
ctfiistittitioliS des divers États. Daïis quelques-uns, dans 
celui de Massachussets par exemple, la démocratie coulait 
à pleins bords. Auâsi est-ce de Boston qiie partit lé sigital 
de la révolte contre l'Angleterre, révolte motivée, on le 
sâity par la préteiition du parlement anglais de créer des 
impAts sans le consentement du peuple ilméricain. 

Dès les premiers moments dé la lutte tin comité fut 
drgaiiisé spontanément dans cbaqtie comté, et forma des 
compagnies de volontaires, prêtes k marcher sous ses or- 
dres. L'assemblée de ehaquje État se forma en convention^ 
et ëliit dans son sein douze personnes formant un comité 
de sûreté, chargé d'exécuter et de stit»pléer au besoin les 
délibérations dé la éonvéniioii. Ùti congrès général des 
dëpuiés des cbloiiies se forma h Philadclt)hie, et décréta 
une levée en masse de toiis les hommes depuis seize ans 
jus<j[u'à soixante. Il fit armer des corsaires, établit des 
eours d'amirauté et établit un papier-monnaie. Il mit un 
grand homme à la tête des armées américaines^ Georges 
Washington K Peu de temps après, les Etats-Unis, assem- 
blés en congrès, prôclatnaient leur indépendance *, et les 
treize États confédérés publiaient le traité d'alliance ' ^ui 
Sèri dé base depuis soixante ans aux constitutions des 
divèrd États. 

^ Becherchci iur les Étali-Unis, 1. 1. 
* Déclaration da 4 juillet n76. 
< 9jaiilel177S. 
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L01.§ B^PUBLlGilNBU. 

La cofistiiuiion fédérale des Ëtat^hUnis repose 6ur un 
principe complexe : la souveraineté respective de chaque 
État, et le gouveroement fédéral ; Tune est le principe, 
l'autre Teiception. 

Le gouvernement fédéral , investi du droit de faire lu 
paix et lîfi guerre et d'établir des taxjBS géiiérales, de régler 
les monnaie^ , (es po^tes^ les grandes communicàlionii, 
ne peut s'immiscer que dans des cas rares et définis d'a- 
vance dans le gouvernement particulier de chaque fitat. 
Il se compose d'un corps législatif divisé en deux bran- 
ehes : le congrès et le sénat. Le congrès est nommé direc- 
tement par le peuple dans des assemblées auxquelles 
participent tous les habitants libres de chaque Ëtat, à 
l^exception des mendiants, des vagabonds, et de ceux qui 
fuyent les poursuites de la justice ^ Le sénat est nommé 
par les législateurs de chaque État. Le mandat des repré- 
sentants dure deux ans, celui des sénateurs six. 

Le pouvoir exécutif réside dans un président élu par 

ê 

an corps spécial composé de membres désignés par chaque 
État en nombre égal à celui de ses représentants au con- 
grès ; le président est rééligibleet directementresponsable. 

La jifstice fédérale est administrée par la cour suprême 
et autres tribunaux fédéraux, qui jugent tous les procès 
dans lesquels l'union est intéressée. 

Chaque État a ausâ un pouvoir législatif divii$é en 
deux branches, le sénal et la chambre des représentants> 

1 Art. 2 du Pacte fédéral du 9 juillet 1778. 
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ies deax corps nommés par les mêmes électeurs. Le mandat 
des représentants ne dure en général qu'une année : les 
sénateurs siègent ordinairement deux ou trois ans. Le 
pouvoir exécutifdansTÉtat apour représentant le gouver- 
neur, magistrat électif, qui réunit dans ses mains la 
puissance militaire, mais qui reste étranger àl'admi» 
nistration, ou qui n y prend du moins qu une part très- 
indirecte par la nomination des juges de paix, qu'il ne 
peut ensuite révoquer. 

Le département de la justice embrasse les cours de loi 
et d'équité [law and equily) dans lesquelles la justice est 
administrée; ces cours sont instituées dans les villes et les 
comtés comme les cours suprêmes ou supérieures dans 
. l'État; elles jugent les procès civils et les accusations 
dirigées contre les fonctionnaires ; elles leur infligent des 
amendes et quelquefois des destitutions. , 

Les juges de paix ont des attributions à la fois judiciai- 
res et administratives. En général, le gouverneur les 
nomme et en désigne trois pour former dans chaque 
comté la cour des sessions ; cette cour se réunit deux 
fois par an au chef-lieu du comté : c'est elle qui concur- 
remment avec les tribunaux ordinaires, notamment avec 
la cour de Common-pleas et avec la suprême judicial 
courly est chargée de maintenir les fonctionnaires publics 
dans l'obéissance. 

Le pouvoiT administratif ne réside ni dans les fonction- 
naires fédéraux ni dans ceux de l'État, il réside dans les 
mandataires électifs de la commune, de la cité, du comté. 
Nous allons l'examiner en détail sous ce triple aspect. 



CHAPITRE V. 



Wf9* wWeê (ioDvnfl) S «fe l^ttr* asêeinhtéeê (fo^ivii-iiieetliigfl), 
et «lé l0ffff«« ofiieie9*ê ((own-offlleers}. 



On distingue en Amérique les villes ordinaires (ioton^) 
qui ont en général deux à trois mille habitants, et les 
grandes villes ( cities ) dont la population est beaucoup 
plus considérable. L'administration des towns et celle 
des cta'(?5, quoique fondées sur les mêmes principes, ont 
des formes très différentes. Nous parlerons plus tard des 
dites; occupons-nous d'abord des toton^. 

DES POUVOIRS ET DES DROITS DES VILLES {tOWns). 

Les villes ((otcn^) sont érigées en corporations publi- 

^ Voyez Laws of Xfassachussel in Itoo volumest Boslon, 4823, 
Tol.I,p. 2i7, 350,267, 551;— ro«m-0//rcer, Vorccsler, 4827;— 
Rmsed slaiutei of ihe Stal of New-York^ p. 4 , ch. ii ; — Maine 
flatuleif titleVII; — Latos for the régulation of lowns f ch, vu, 
Portiand, 4847;— TAe Uniied-S laies* consliMionnal manual, 
Harisbourg, 1845, ch. vu, p. 153. 

n 
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ques par un acte de la législature ; elles devienDenl alors 
des personnes civiles capables d'ester en justice, soit en 
demandant^ soit en défendant, d'administrer, d'acquérir, 
de vendre des propriétés mobilières et immobilières, de 
contracter des dettes et die s'en libérer. Elles peuvent 
voter telles sommes d argent qu elles jugent nécessaires 
pour rétablissement et le soutien des ministres du culte, 
dès * écoles^ de« i^^^uvres et autres ich^rges communales ; 
elles peuvent à cet effet lever des impôts sur les habitants 
pourvu qu'ils soient autorisés par lesstaluts; elles peuvent 
faire desstatutsel des règlements de communautés indépen- 
dants des lois de TÉtat {by4aws) pour l'administration des 
affairesdela ville, pour yentretenir la paixylebien-êtreet le 
i)bh ordre; ieiles j^euViètit tàHfèr les ai^end^ exigibles des 
èôtatrevtehatits dans les limSies fixées par la loi. Ces stA- 
ttttls Mréûi être àjpprtHJivés dans l'Étial d^Massécbuçsels et 
àuti*ès par la àmit des smiùfts du comté ; ilë sont appli- 
cables aux étranget^ qui résideût dans la ville ; dans 
î'élat de New-YoA cfette aùtôrisalion n'est requisfe toi pour 
les règlements côtiimtinâux ni pour lés actes d'achat et de 
vente. Les villes règlent commeellesl'entendentlcsdisposi- 
tionsde leurs biens sans avoir à redouter le contrôle d'au- 
cuxie autorité supérieure; seulement les villes ne possèdent 
et n'exercent que les pouvoirs énu«iérés par la loi ou 
nécessaires à l'exercice de ceux que la loi confère. 

Les lois de l'État de llassachùssets permettent aux villes 
deisûspendre lexécution de certaines lois> entre autres de 
celles qui sont relatives à la chasse, à la pêche, à la vente 
dti gibier et du poisson en temps prohibé^ au mcsurûgè d^s 
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Mnê^ Aeuddhf des gmios, ete. h h divagatioû dé» ant^ 
maux et autres objets de poliee locale. 

WS EFFETS DE LA DIVISION D^UNE VILLE ET DE SES DllOIf 9 

COLLECTIFS ' . 

Quand une ville propriétaire de terres est partagée ea 
d«ui 08 plusieurs villes, les inspecteurs et surreilUnts 
des paurres de^ villes constituées par cette division m 
réunissent aussitôt qu'ils le peuvent apfès la première 
assemblée de la ville^ et quand ils sont réunis ils ont kr 
pouvoir de eqnsei^tir à telle disposition et à tel partage 
qu'ils jugent convenable, et de prendre toutes les mesures 
qui pourront être nécessaires. 

Quand une ville subit des changements dans seslimi- 
ted par Taddition d'une partie de son territoire k une 
autre ville ou à plusieurs villes, les inspecteurs* et les 
surveillants des pauvres de la ville à laquelle ce territoire 
est Atéetde la ville ou des villes auxquelles ce territoire 
est ajouté se réunissent à cet effet, et ont les pouvoirs 
définis dans la section précédente. 

Si les inspecteurs et surveillants des pauvres ne font 
pas dans les six mois le partage auquel ils sont autorisés, 
ils peuvent vendre tout ou partie des terres qu'ils trouvent 
dans les limites de leur ville telles qu'elles sont définies^ 
et les produits de ces ventes sont partagés entre les villes 
intéressées par les inspecteurs et surveillants des pauvresi 

^ Revistd ttatuies of the sial of New-York^ vol. I, p. 830. 
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de toutes ces villes proportionnellement aux imp6ts payés 
par les propriétés de la ville partagée. 

Quand uneville possédant de largent ou des titres actifs 
est partagée ou changée dans ses limites, les inspecteurs et 
surveillants sont chargés de faire le partage de ses capi- 
taux entre les villes intéressées, selon les règles ci-dessus 
prescrites. 

Quand la réunion des inspecteurs et surveillants de 
deux ou plusieurs villes est demandée pour pourvoir à 
Texécation des précédents articles, il y a trois jours de 
délai entre la convocation et le jour de la réunion. 

Les précédentes dispositions ne s'appliquent pas aux 
cimetières ; chaque ville conserve celui qui se trouvait 
dans ses limites. 

Les dettes des villes ainsi partagées ou changées sont 
partagées de la même manière que les propriétés et les 
capitaux. 

Rien de ce qui est contenu dans ce titre ne s'applique 
aux lots accordés par le peuple de cet Ëtat aux villes 
pour le culte et les écoles. 

DES ÉLECTEURS {votevs) ** 

Toat dans l'organisation administrative des États- 
Unis émane directement du peuple et du suffrage uni- 
versel. L'élection suspend les prises de corps, les devoirs 
militaires, les séances judiciaires, toutes les affaires 
publiques. C'est la grande affaire aux États-Unis, et les 

A Constitution of Maffachassets, Amendement 3; SUtut4822, 
ch. 404,6. 4. 
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soins les plus minutieux sont apportés à la confection des 
listes préparées par les assesseurs, corrigées par les 
seîeclmen, et affichées sous des peines sévères infligées 
aux fonctionnaires négligents * 

C'est par Télection que se recrutent les officiers de 
TËtat {slale'Officers)y les officiers des comtés {county" 
officers)^ et les officiers des villes [town-officers). 

Tout citoyen mâle âgé de vingt-et^un ans, excepté les 
indigents (paupers) et les personnes en tutelle [under 
guardianship) a droit de prendre part aux élections des 
officiers de villes, de comtés ou d'Ëtat, pourvu qu'il ait 
demeuré un an avant l'élection dans la république et six 
mois dans la ville où il demande à voter, et qu'il ait payé 
par lui-même ou par ses parents, maîtres ou tuteurs, une 
taxe d'État ou de comté imposée dans les deux ans qui ont 
précédé l'élection, ou qu'il ait été dispensé de taxe. Nulle 
autre personne n'a droit de prendre part à l'élection \ 
. Tout citoyen mâle qui a réside six mois dans une ville 
et qui a les qualités requises par le paragraphe précédent, 
est autorisé à voter sur toutes les questions concernant les 
affaires de la ville. 

L'appréciation des caractères de la résidence offre sou- 
vent des difficultés. 

Dans certains États, le marin et l'étudiant sont consi- 
dérés comme n'ayant pas de résidence fixe; dans d'autres, 
ils ont le droit de voter dans le lieu où ils se trouvent. 

• Laws for the régulation ofiaumSf ch. va et sui?. Portland, 
1847. 

* Town-orficenii t» voten ; laws for the régulation of tourns, etc. 



— ** — 

En général^ là résidence dans une Tille pour un projet 
temporaire confère le droit d'y Toter au citoyen qui n'a 
aucune demeure permanente. L absence temporaire ac- 
compagnée d'esprit de retour n'enlève pas au contraire au 
citoyen domicilié le droit de voter dans sa comroyne. 

les électeurs qui exercent un recours oontre les offieiiM 
municipaux qui les ont privés du droit de suffrage doivent 
faire leurs diligences et obtenir leur inscription sur la 
liste des votants avant louverture 4u poil. B'ils suc* 
eombent dans leur demande, ils ne peuvent le pourvoir 
devant aucun tribunal. 

DES EÉUNIONS A|î»U£LIjB3 ]BT 9PéGIA|UES D^S V(|,^iP 

{toumr-meetings) *• 

Les citoyens des villes appelés par la CoUslitutiou à 
parlibipêr à Télection des officiers seréunissènttous lés ans. 

Chaque ville tient sa prochaine réunion au jour fixé 
par la loi; et les électeurs, avant de procéder au choix 
des ofSeiers, fixent Tépoque de la réunion annuellls euti^ 
le ptemier mardi de février et le premier mardi de mai. 
Cette époque une fois fixée ne peut être changée que trois 
ans après. 

Quand le choix des époques de réunion n'a pas été fait 
par les électeurs , la réunion a lieu comme l'année pré- 
cédeute. 

Dans chaque réunion annuelle on dioisit un inspeeteur^ 
un greffier, autant de juges de paix que la ville doit en 

% B#¥^€l «(«UMM of N^w^Yor^, v« towj»f , Uttfi ^« f . 4, p. 3a4 . 
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élire, att moins ih)is et au plus cinq asse^seur^, un ool- 
lecteur» dedf gurveillaats des pauvres, trois cemitiissaireit 
dea ehemiiis, trois eominissaires et iaspecteurs des éisoles, 
einq êonstables au plus, ua iospecteur des poids et me- 
suf'es, autant de surveillants des obemius qu'il y f&de 
ehtmins de f^istriets daps la ville, un directeur des four- 
rières si les électeurs le jugent convenable. 

Lqt assésseurp et commissaires des chemins, éltis en 
chaque ville, sont chargés d'inspeeter les haies. 

Les éleeteuri de chaque ville ont le pouvoir dans les 
réunions des villes t 

1^ De décider quel nombre d'assesseurs, de eonstablefif 
et de peseurs sera choisi pour Tannée ; 

io D'élire les officiers de la vîilè que la loi prescrit ; 

3^ De fixer la contribution pour les écoles publiques, 
jugée nécessaire pour Tannée, pourvu qu'elle n'e^c*de 
pas le mAfitant de la somme fixée par la loi ; 

4^ De diriger les procédures actives ou passives de )9 
ville» dans tous les procès qu'elle peut ayoir eoAlFis le§ 
esrporaâions» les individus ou les autres villes ; 

6® De fixer Timpât nécessaire pour seutenir ces pre#ës$ 

6^ De prendre les mesures et de donner ^es direetions 
nécessaires dans l'exercice des droits de la corporation; 

7® De prendre les mesures iet de fixer (es réco^^penses 
et les contributions nécessaires pour opérer la destruc^^ 
4es mauvaises herbes ; 

8^ D'établir et de maintenir des fourrières en tel tf-r 
dmi que la ville juge convenable; 

9^ De déterminer les salaires des iaspectaurs d^ fih»gf 
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mins, des haies, des écoles, ainsi que des coliectears des 
imp6ts, lesquels seront an moins trois et au plus cinq; 

40^ De faire les règlements jugés nécessaires pour 
Tembellissement des terrains appartenant à la ville, le 
maintien et la réparation des haies qui entourent les 
jardins, les vergers et les prairies ; de protéger ces terres 
contre les dégâts ; 

^ 1 ^ D* établir les mêmes règlements pour les dépais- 
sances communes et pour les fourrières ; 

iâ^ De fixer les amendes auxquelles on s expose par 
l'infraction de ces règlements , lesquelles amendes ne 
peuvent excéder 43 dollars et 50 cents pour chaque 
contravention; 

i 3^ De déterminer l'application de ces amendes» selon 
ce qui parait le plus convenable aux intérêts de la 
ville. 

Quand les commissaires des grands chemins sont d'avis 
que la somme de 350 dollars accordée par la loi n'est 
pas suffisante pour payer les frais nécessaires à l'amélio* 
ration des chemins et des ponts, les commissaires peuvent 
se présenter à la réunion de la ville et demander le vote 
d'une somme qui n'excédera pas celle qui est établie par 
la loi. 

Avant de faire l'application des sommes votées, les 
commissaires sont tenus d'en donner avis d'une manière 
apparente dans les quartiers les plus fréquentés de la 
ville» au moin^^ft cinq endroits différents» quatre se- 
maines avant la réunion de la ville. Cet avis doit spécifier 
lés sommes nécessaires à l'exécution du projet, et l'affec- 



tatiou qui doit en être faite dans chaque endroit, s'il j 

en a plusieurs. 

Quand il a été fait dans l'assemblée de la ville appli- 
cation des sommes d'argent notées pour les projets 
mentionnés dans la première section de cette loi, les 
commissaires exposent le compte des frais nécessaires à 
Tamélioratiou des chemins et des ponts pour l'année 
suivante. 

Si l'assemblée de la ville vole une somme en sus de 
celle qui est accordée par la loi pour l'amélioration des 
chemins et des ponts, le greffier [town-clerk) rédige la 
résolution adoptée et en adresse un exemplaire à l'in- 
specteur de la ville {supervisor), qui veille à ce que la 
somme votée soit levée (coUected) de la même manière 
que les autres impéts. 

Indépendamment des pouvoirs spécifiés ei-dessus, les 
électeurs de chaque ville sont obligés de soutenir leurs 
pauvres et d'ordonner dans chaque réunion annuelle 
l'affectation aux pauvres, pour l'année suivante, si c'est 
nécessaire, de l'impôt qu'ils auront voté à cet effet. 

On pourvoit dans les réunions des villes it la nomina- 
tion des emplois vacants. Quand on a choisi douze 
personnes ou un plus grand nombre aux fonctions 
d'inspecteur de la ville [supemisor], elles demandent 
par écrit signé d'elles et adressé au greflier de la ville 
(clerk) une réunion spéciale de la ville pour fixer l'argent 
nécessaire aux écoles publiques, aux pauvres, à la 
défense des procès, etc. Si ces objets n'ont pas été discutés 
dans la réunion annuelle, aucune réunion spéciale de la 
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^ille ne peat s'occuper que des objets spécifiés àHMs cette 
section . 

Il n*est pas nécessaire de dontier avis dé la réunion 
annuelle ; mais le greffier de la ville est teiiù de donner 
au moins huit jours à l'avance avis de la réunion spéciale 
cl de Tafficher dans les lieux publicis. Cet avis indique 
Tépoque, le lieu et l'objet de la réunion. 

Toutes les décisions adoptées dans les assemblées des 
villes restent en vigueur jusqu'à ce qu'elles soient chan- 
gées par une autre assemblée. 

Aucune poursuite civile ne peut être intentée contré 
Un électeur pendant le temps fixé pour rassemblée dé la 
ville. 

•m 

DE LA MANIERE DE DIRIGER LES ASSEll^LSES DBS VILLES* 

Le juge de paiiE est tenn d'assister aux séances et de 
veiller à ce qu elles soient tenues avec ordre el régu- 
larité. 

En cas d^absence du juge de paix, les électeurs choi- 
sissent un autre président qui a les mêmes pouvoirs. 

Le greffier tient avec exactitude procès-verbal de teus 
les travaux et de tous les règlements f^its par rassemblée 
de la ville. 

En cas d'absence du greffier, la personne élue h sa 
place agit comme greffier de la réunion. 

Les réunions des villes ne sont ouvertes que pendant 
le jour, entre le lever et le coucher du soleil, et si c'est 
nécessaire, elles peuvent être ouvertes pendant deux 
joars, mais pas plus longtemps. 
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Toutes les questions sont décidées dans la réunion à Ij^ 
Q)iaî.orité des électeurs votants, et les présidents des Féu-r 
nioDs proclament le résultat des votes. 

Si quelqu'un se présente pour voter dans rassemblée 
spr quelque question que ce soit, et qu'il soit dénoncé 
comme incapable^ le président agit comme il est prescrit 
dans le qijialrièmé titre du sixième chapitre de cet acte, 
et le vote est interdit, s'il y a lieu, par la réunion de la 
yille. 

]Les procès-verbaux des assemblées des villes, signés 
fSLT le président, sont enliassés dans le bure^au du^greffier 
de la ville deux jour» après la réunion. 



j)E l'élection des officiers des villes. 



La plupart des officiers des villes sont élus au scrutin, 
entre autres les assesseurs, les percepteurs des taxes, les 
surveillants des pauvres, les commissaires des chemins, 
les inspecteurs des écoles, les constables, etc. Les officiers 
moins importants peuvent être élus : 1^ par affirmation 
ou par négation , 2^ par division des électeurs. 

Quand les électeurs votent au scrutin, les noms .des 
officiers sont inscrits dans un billet écrit à la main ou 
imprimé^ avec les emplois qui leur sont donnés. Le scru- 
tin est remis au président de manière à ce que son cou- 
teau soit caché. 

La liste des électeurs qui ont voté au scrutin est tenue 

gardée par le secrétaire [clerk). 

Quand réleclion est faite au scrutin, Tofficier prési- 
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dent dépose les votes dans une botte qui est construite , 
gardée et déposée de la manière prescrite au quatrième 
titre, chapitre 6 de cet acte. 

A la fin de chaque élection faite au scrutin ^ Tofficier 
président dépouille les votes; le dépouillement, une fois 
commencé, est continué sans interruption. 

A la fermeture du scrutin dans rassemblée de la ville, 
les scrutateurs (the canvassers) peuvent remettre au len- 
demain la continuation de Télection. Ils ont aussi le droit 
de la continuer après le coucher du soleil ; dans les deux 
cas, rassemblée doit continuer au lieu où elle a été tenue. 
Le résultat de Télection est annoncé par le secrétaire 
anx personnes assemblées ; à cet effet , il lit les noms des 
électeurs et ceux des élus. Toute élection faite, hors de 
ces cas, après le coucher du soleil, est regardée comme 
illicite. 

Avant le dépouillement du scrutin, les votes sont 
comptés et comparés avec le nombre des votants. 

Après le dépouillement , le secrétaire calcule le résul- 
tat, il en dresse procès-verbal et le lit aux électeurs as- 
semblés. 

Dans le délai de dix jours le secrétaire envoie à chacun 
des élus l'avis de son élection , s'il ne fait pas partie lui- 
même de la liste des votants. 

Les juges de paix sont élus par le peuple des villes de 
la manière prescrite, chapitre 11, première partie des 
statuts révisés, pour Télection des inspecteurs et des au- 
tres officiers des villes qui doivent être élus. 

Le secrétaire de la réunion de la ville où un juge de 
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paix a été élu envoie dans les dix jours au secrétaire du 
comté [to the clerk of his couniy) uu certificat du résul- 
tat de Télection, écrit de sa main. 

Les juges de paix élus entrent en fonctions le 4'' jan- 
yier après leur élection, et s*il y a plusieurs juges de paix 
élus dans une ville , on détermine , par suffrages» leurs 
diverses entrées en fonctions. 

Quand un juge de paix qui est déjà en fonctions est 
élu par rassemblée annuelle de la ville , le terme de 
quatre ans, pendant lequel ses fonctions doivent durer, 
ne commence que le T' janvier suivant. 

Dans toutes les réunions des villes (hormis la première 
d'une nouvelle ville), les juges de paix à élire sont dési- 
gnés avec le terme de quatre ans (en lettres ou en chif- 
fres), et ceux qui ont obtenu le plus grand nombre de 
désigmitions de ce genre en leur faveur sont élus. 

Le président de la réunion annuelle de la ville décide 
quels sont ceux qui ont été régulièrement élus pour qua- 
tre ans; cette décision est constatée par procès-verbal et 
lue publiquement comme toutes celles qui concernent 
Télection des officiers des villes. 

Si personne n'a été élu pour le terme de quatre ans, 
il est procédé de la manière prescrite par la loi de 1 833, 
chapitre 270. ^ 

Si une personne a été élue pour le terme de quatre 
ans, ceux qui ont été élus sans désignation de ce terme 
sont juges suppléants, et s'il y en a plusieurs, le scrutin 
décide quels sont ceux qui doivent remplir les fonc- 
tions. 
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C6«^-^i sçi^ls 6oni éligibles mu ofÂMS cm faiiclioafi 
d|96 nr^Uee quji swi iéleetearfi da&s la ville o^ ite oaI été 
élus. 

P|:S DIVERSES ESPÈCES P^OF^IOERS DE VUXB {tùifif^-ùffiç^s), , 

On n'éilt pas dans toutes tes villes les mêmes officiers 
el en égal nombre. 

Lé tt)vbû't)ffitèt signale comïDe étant élus dans les 
^llc» d^ la NouvèHe^Ângleterfe 4* le présîdcût du mee- 
ting {'Aiiriiefniôf); 2* le secrétaire de la ville {totoft-clerk); 
3® deux, trois, citttj, sept ou neuf ieîèetmm, hommes 
d'élite tâhargés d'Unis mission générale ; 4* troi« asses- 
îseûrs au moins chargés d'imposer les taxes ; 5* des per- 
cepteurs des taies itottmof^ x>f taxes); 8* tin trésorier 
^ènmurery, 6* des tàmiûMts chargés de veiller à la paix 
publique; 7* deux ou plusieurs inspecteurs deis haies 
{jpent^'^téèts)) 8* des inipectèulrs des chàtapé {fitld- 
éhri^eN); *• des gàtdîens du feu {fire-umrds)) lO^deè 
commissaires de santé {heûl'^^ùùmmiUte) ; H* des bail- 

* 

lis, pour les porcs {ho^g-rewèrs); 4 2* des gardes des four^ 
rières (found-masters)] 4 S* des surveillants ieiJ pauvreis 
[èi^erseers oflhe p^r); 1 4* des surveillaits des grands 
chemin* {sUrn^èifors ^higfjoays)] 4 5* des Isufteilltetï des 
gros bagages [sUrveyors of lumber); 16^ d^ ini^peèteurs 
lié te «hâuX {inspécters ôf Urne)] 4 V des préposés au 
ehoix du poisson salé [mrveyars and cnlltrs éfdryfish), 
^ en général to>us les officiers que requièitnl lê6 diverses 
Imuthels dès sei^ vices «dminislratifs. 
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. Les selectmen sont chargés en outre de choisir certains 
officiers , savoir : 4® les commissaires-priseurs [auction- 
neers); 2® les vérificateurs des poids et mesures {sealers of 
whigths and measures); 3^ les mesureurs de bois {measu" 
rers of wood); 4^ lepf iûspeeteqrs d0$ paniers de charbons 
{inspeclors ofcharcoal baskets); 5® les pompiers (en jtne- 
tnm)) e^lespesetirâef Inspectenrs des oignons dsins lés 
villes où les oignons sont envoyés à bord des navires 
{weighers and inspeclors of ornons in towns where onions 
are shipped); T les peseurs de bœuf dans les villes ob 
le bœuf est vendu pour le marché ou pour Texporlation 
{wheighers of beef in towns where beef is sold for 
marketing or barelling); 8° les inspecteurs des maisons 
pubUqoeii anioriséeii {tythingmen); 9® les peseurs et 
(es iii9^ctour8 du pesage des foins. 

Les )q)s de TEiat de New-Tork retranchent de oet(o 
liste «f eertain nombre de fonctionnaires et en ajoutent 
d'autres y tels que les inspecteurs des écoles qui, dansiez 
Etiits de h Nouvelle-Angleterre , sent nommés par un 
comité mixte ; elles laissent d'ailleurs aux villes la plus 
grande latitude dans le choix de leurs officiers. 

ParcouFOQS (oaintenant les attributions des divers 
officiers des villes, et pour éviter la confusion, analysons 
successiyement les lois de l'Etat de Massachussets et 
celles de TÉlat de New-York. 



CHAPITRE VI. 



rÉBtat de MÊmêêttehmMêeiê. 



DU PRESIDENT {tHoderotor). 

Le président [moderalor) est nommé chaque année 
dans le meeting^ à moins qu'il ne s'agisse du choix du 
gouverneur, du lieutenant-gouverneur, des sénateurs et 
des représentants. Jusqu'à sa nomination , le greffier de 
la ville préside. 

Le président fait les règlements et a la police de Tas* 
semblée. Celui qui trouble le silence est tenu de payer 
cinq scheliings pour Tusage de la ville, et, s'il persiste, 
il est expulsé et obligé de payer une amende de vingt 
scheliings. 

Toute violation du secret des votes est punie d'une 
amende de vingt dollars. 

DU SECRÉTAIRE DE LA VILLE (tOWnr^lerk). 

Le secrétaire de la ville est élu dans le meeting an- 



une] de mars. It doil inscrire les délibérations. Il est 
tenu de prêter sermeot devant le juge de paix , et à son 
défaut, devant le président du meeting. 

L'élection du président du meeting, du secrétaire, des 
seleclmen et des assesseurs est faite au scrutin. Le se- 
crétaire préside quand il s'agit de l 'élection du prési- 
dent. 

11 doit notifier aux officiers de la ville leur élection et 
leur transmettre la formule du serment d'office qu'ils 
ont à prêter'. Tout fonctionnaire qui ne prête pas ser- 
ment paye une amende de trente schellings ; deux tiers 
pour la ville, un tiers pour le dénonciateur. Le secré- 
taire qui néglige de remplir son devoir paye une amende 
deqnarante schdlings. 

Les seleclmen et le secrétaire de la ville doivent dres- 
ser la liste des électeurs du gouverneur et du lieutenant- 
gouverneur, et la iransnietlre au secrétaire de la Répu- 
blique et aux shérifs de leurs comtés respectifs , selon les 
prescriptions de la Constitution. Cette liste est remise 
close aux différents bureaux de la Coar générale. 

Même disposition pour la liste des électeurs des con- 
seillers et sénateurs. Cette liste est remise au gouverneur 
et & son conseil pour la mettre k exécution. 

Même disposition pour les représentants au Congrès. 

Idem pour les représentants h la Cour générale. 



* Le serment est an acte solennel et religieux, et doit être reçu 
•vec révérence ; on a oboll avec raison l'usage de le recevoir dani 
de« réonlonade plaisir. 
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dtie amende de quarante à (fnairè-vingtii dollafH {lanit 
les contràveniions aax prescriptions de cet article. 

Le secrétaire de la ville publie les bans de mariage et 
en donne ie& certificats. Toute personne qui détruit 
-les affiches est punie d'une amende de vingt sefaellings, 
et s*il ne petit pas la payer, il est condamné à une heure 
de pontons. 

Le secrétaire de la ville est également tenu d'enregis • 
trer les mariages qui sont solennisés par les ministres de 
^'Evangile du lieu 06 résident les futurs éjtoni. 

Le secrétaire de la ville inscrit les actes de naissance 
et de décès qui lui sont notifiés par les parents; 

Ceux qui négligent d'en donner avis sont punis d'une 
amende d'un dollar par le juge de paix. 

Quiconque trouve de l'argent dont le propriétaire est 
inconnu doit en avertir le secrétaire de la ville ^ q«i est 
chaîné de faire les publications nécessaires. 

Quiconque trouve une béte égarée doit aussi avertir le 
secrétaire de la ville. 

Si le propriétaire se montre dans l'an et jour de la 
publication, on lui restitue l'objet perdu, mdyeniiâtit le 
remboursement de six pences pour chaque publiea* 
tion. 

Si le propriétaire ne parait pas dans le qéme ilélai , 

l'objet perdu reste la propriété de celui qui l'a trèuvé 

moyennant le remboursement de la moitié de la valeur, 

qui est comptée au trésorier de la ville pour l'usage des 

^ pauvres. 

Le secrétaire de la ville est tenu d'envoyer à l'i 
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Tîste dtt toiùVk (register of âeêdt in the éount^!^ Télàl 
des objets perdus ou égarés. 

S'il néglige raceomplisgement des devoirs prescrits par 
cet acte, il enéodH une amende de quarante schellings^ la 
moitié pour l'usage du eomté et la moitié pour le dénoii« 
ciateur. 

Le secrétaire de la ville est tenu de faire prêter ser^ 
ment par les experts (appraisers) i 

Le secréture de la ville reçoit pour les publications ei 
certificats de mariageS) de uàissances, de décès, etc.) «in 
certain nombre de cents, payable par les parties intéres* 
sees* 

Le secrétaire de la ville lit chaque aûnéë^ it Touver- 
ture àfSL meeting : 4** Taete contre les blasphèmes et les 
jnrëmenis; 

2^ L^acte cottire les rasseffiblementSi aitiroupémënis et 
émeutes. 

8^ L^ade star la policé du roulage. 

U fait conaattre les peines pécuniaires et eèrpdreiles 
auxquelles s'exposent les contrevenants. 

Dits SSuBCrUEff. 

Loi peroapCelirB des taxes remettent aux aelectmen» 
qaiaze jours avant le premier lundi de marS) une liste dt 
tantes les personnes ayant acquitté leur impositioâ 
{cêunty Uuc) spécifiant le terme de payements 

Les «elecinven sont tenus de se réunir dix jours nvant 
léfreMier lundi de martv i Vefiet de classer par ordre 
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alphabétique le nom des personnes appelées à voter poar 
les différents fonctionnaires, et ils doivent également, 
dix joars avant le premier Inndi de mars, veiller, chaque 
année, à ce que lesdites listes soient affichées sur deux 
places publiques ou plus, dans leurs villes respectives ; 
de plus^ ils doivent se réunir pendant un temps conve- 
nable, dans les quarante*huit heures qui précéderont 
rassemblée {town meeting)^ pour le choix des fonction- 
naires, à Teffet de corriger lesdites listes. Leur réiuiion 
aura lieu de nouveau pendant une heure au moins, le 
jour et avant louverture de ladite assemblée. L'heure et 
le lieu de cette réunion particulière sont indiqués dans 
les listes publiquement affichées. 

Les selectmen sont tenus de se pourvoir d'une liste 
ainsi complétée pour Télection, et toute personne dont le 
nom ne sera pas préalablement inscrit sur cette liste ne 
pourra point émettre son vote dans aucune élection, ni 
jusqu'à ce que les selectmen ou le président [modirator) 
de cette assemblée aient eu le temps de trouver leur nom 
sur la liste susdite. 

Les selectmen de chaque ville ne seront point respon- 
sables, lorsqu'ils auront soigneusement et dûment admis 
sur les listes des votants le nom des personnes désignées 
à eux par les collecteurs comme ayant payé pendant 
deux ans une taxe quelconque, des omissions de cette 
liste, non plus que du refus qu'ils feront à toute per- 
sonne dont le nom ne se trouverait pas sur ladite liste, 
à moins que la personne dont le nom aurait été omis ne 
puisse, avant d'émettre son vote, fournir les preuves sat- 
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^iisamment évidentes de sa qualité légale d'électeur» et ne 
ruière des selectmen Tinsertion de son nom sur la liste 
votants» 

'^OBLIGATION DES SELECTMEN DE PRESIDER LES tOWn-meettngS 
**^ POUR CERTAINES ELECTIONS. 




pou^ 

teurs 

annue 

sept] 

qui 

Les 
sécrétai 



onstitution exige que toute personne ayant qualité 

e les gouverneur, lieutenant-gouverneur ou séna- 

nne son vote le premier lundi du mois d'avril 

enty dans une assemblée convoquée au moins 

auparavant ; ce vote sera remis aux selectmen 

t présider l'assemblée. 

ectmen sont également obligés d'assister le 
en dépouillant et comptant les votes, lequel 
doit en cesser les listes en présence des selectmen dans 
une réuifin publique; et après que la publication des 
votes ai^ra eu lieu, ils seront cachetés en présence des 
habita?/^, signés par les selectmen et secrétaire, et expé- 
diés ^y secrétaire de la République, avec une suscription 
qn\ 'S. indique le contenu. 

^> i votes concernant les sénateurs doivent être ren- 
Ufaés dans une enveloppe différente de celle qui con- 
'0d les votes pour le gouverneur et le lieutenant-gou- 
ll:rneur. 



DEVOIRS DES SELECTMEN DANS LE CHOIX DES REPRESENTANTS. 

Les habitants de chaque ville unie, ayant droit de 
choisir un ou plusieurs représentants à l'assemblée légis- 
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.* 
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kflive ée te^it républiqaé, seront ooAToqeés k eel effet 
annuellement dans le mois de mai, dix jours aof mains 
avant le dernier vendredi de ce mois par les seleetmen 
de ces villes ou la majeure partie d'entre eux. Les 
{telectmen présents présideront l'assemblée et la dirige- 
ront; ils recevront, dépouilleront et compteront publique- 
ment les votes écrits qui seroat donnés par les habitants 
présents ayant qualité pour voter. Ils feront connaître 
publiquement et immédiatement le nom de la personne 
élue, et veilleront k ce que Télection soit enregistrée dans 
le registre civil, ainsi que le nombre des votes et ceux 
pour qui ils ont été donnés, et dans les trois jout^ qui 
suivront Télection ils en feront donner avis à la per- 
sonne par un constable ou toute autre personne autori- 
sée pas eux à cet effet. Les seleetmen présents, ou w 
moins la majorité d'entre eux, dresseront et signeront un 
certificat de Télection, ayant soin d'en envoyer un second 
aux bureaux du secrétaire de la République avant le der^ 
nier vendredi du même mois. Cette élection sera égale- 
ment notifiée à la chambre des représentants pour leur 
acceptation , 

Et lorsque les seleetmen d'une ville ayant droit d'élire 
un représentant négligeront de convoquer l'assemblée^ 
de la présider et d^ procéder en tout cela comme il est 
requis , et lorsque le secrétaire [town clerk) refusera ou 
négligera de remplir son devoir au préjudice des droits 
des électeurs, le secrétaire, ainsi que chacun des 
seleetmen coupables, sera passible d'une amende n'excé- 
eédant pas 80 dollars, mais ne pouvant élrc méinére 
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de 40, êeim h gm^té de h fliute» et après conviction 
MiièfiB) 

La rjéfiubliqae est divisée en treize districts, à Teffci 
de icboisir les représentants au congrès. Chaque district 
doit élire u& de ses habitants pour le représenter. 

Les selectmen des différentes villes inviteront, tous les 
deux aQS^ les habitants à s'assembler le premier lundi du 
mois de novembre, pour élire leurs représentants ries- 
peetifsk Les selectiaen présidisri^nt ces assemMées; ils 
necevrout p^bUquemenl les voles, feront le dépiouille- 
ment, dresseront une lista de toutes les persoi^ues qui 
auront obtenu des voix, inscriront en toutes lettres le 
nombrse des suffr^ages ^ côté du iiom des casdidats. Le 
secrétaire en dressera un procès-verbal, et après que les 
selectmen auront publiquement proclamé le nom des 
personnes é)ues et le nombre de suffrages obtenus par 
chacun d*eux, ladite liste sera cachetée publiquement, 
approuvée par les selectmen, et on inscrira sur le revers 
lie nom du district auquel appartient Télection; elje sera 
ex|^édiée, dans le délai de quatorze jours, au secrétariat 
de la république ou au shérif du comté dans lequel la 
vtile est située^ qui la transmettra dans le délai de qua- 
rante jours au secrétaire de ia république. 

jDans 1^ «as oà aucun candidat n'obtiendrait une majo- 
rité de si^ffirages dans quelque district, le gouveriie^r 
rendra une ordonnwce adressée aux selectmen des diffé- 
rentes villes du district, les invitant et obligeant à con- 
voquer de iouveau les habitiyits desdiles villes de la 
mèm «Mwère f «'il m iAé dit, à Teffel d'élire ua r€^^ 



— - 96 — 

sentant pour le congrès. Cette ordonnance (preeept) sera 
accompagnée de la liste des candidats pour lesquels on 
a déjà voté; et du nombre de suffrages obtenus par cha- 
cun d*euX; et consignés dans la première liste. Les mêmes 
formalités auront lieu dans cette élection» et les listes 
seront de nouveau expédiées de la même manière , 
et on procédera ainsi autant de fois que le besoin 
l'exigera. 

' Les selectmen qui violeront le secret des votes paie- 
ront une amende de 20 dollars. La régularité des votes 
est assurée par des amendes diverses infligées aux contre- 
venants. 

Ces dispositions s'appliquent à tous les genres d'élec- 
tions. 

DIVERSES ATTRIBUTIONS DES SELECTHEN. 

Les selectmen donneront les autorisations nécessaires 
aux aubergistes, taverniers et marchands de liquides et 
de comestibles. Ceux qui vendront en gros (38 gallons) 
sans cette autorisation paieront une amende de 20 liv. 
sterl . Le débit en détail des liqueurs spiritueuses sans 
licence est puni d'une amende de 6 liv. sterl. Les licences 
sont renouvelées tous les ans. Le] secrétaire de la justice 
de^paix du comté remet aux selectmen, chaque année, les 
noms des personnes déjà pourvues de licence. 

Si les selectmen négligent ou refusent sans motif 
d'accorder une licence, la cour des sessions l'accorde. 

Les selectmen affichent dans les ia^^e»; mub^geg él 



— 97 — 

boutiques les noms de ceux qui sont réputés ivrognes et 
joueurs; et les propriétaires des établissements seront 
tenus de leur en interdire Tentrée, sous une amende de 
30 schellings. 

Il est interdit aussi de leur vendre des vins et esprits 
sous une amende de 20 schellings, et, en cas de récidive, 
de âO dollars. Moitié de l'amende sera donnée au plai- 
gnanty et l'autre moitié aux pauvres. 

Les selectmen doivent pourvoir k l'interdiction par les 
juges de paix, des idiots, maniaques, lunatiques, etc., et 
à la nomination de leurs tuteurs et carateurs. 

Ils doivent dénoncer aux juges de paix les personnes 
qui se ruinent par Tivrognerie, le jeu, la paresse et la 
débauche, et qui exposent par là les villes à des dépenses 
pour les soutenir. Les juges de paix leur nomment, s'il y 
a lieu, des tuteurs et curateurs ; mais ils n'ont pas le 
droit d'attenter à leur liberté ou de les mettre en service. 
Tout don ou autre acte d aliénation de leurs biens fait 
sans autorisation desdits tuteurs et curateurs est nul de soi. 

Les selectmen sont chargés de mettre en apprentissage 
les mineurs qui n'oûl ni parents ni tuteurs , et les 
enfants pauvres. 

Us sont chargés de maintenir et de renouveler tous les 
cinq ans les limites des villes. En cas de négligence, ils 
sont condamnés à une amende de 5 liv. sterl. dont fféux 
tiers sont donnés à la ville, et un tiers leur appartient à 
eux-mêmes. 

Us élèvent et maintiennent sur les routes des poteaux 
pour guider les voyageurs [guide posuy^f^fi sont inscrites 
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les distaaces et le^ direcUoas. £a cas de aégligencey iU 
paieront uae amende de 20 schellifigs par mois , dont la 
condamnation sera prononcée par le grand jury. Toute 
personne qui effacera les inscriptions des poteaux paiera 
une amende de 30 à 40 schellings, mqiilé ppur Je plai- 
goatti et moitié pour la ville. 

l.es selectmyen préparent la liste des jurés qui ne soii|t 
pas exemptés ou déclarés indignes par la loi, et procèdent 
au tirage» 

La loi indique la forme en laquelle ce tirage doit av^ 
lieu. 

Le$ consiables convoquent les jurés. 

Lesselectmen sont tenus de convoquer le$ juré$ ea jCa$ 
d'iaondalion, pour estimer les dommages. TopU jijirÉ 
défaillant est tenu d'une amende de 10 dollars. 

]i& doivent convoquer les jurés sur la plainte de toute 
p^sonne ayant éprouvé des dommages par Tinterruption 
d'un chemin. Dans ce cas et dans le précédent les jurés 
ont droit à 4 cents par mille de route. 

Us doivent convoquer les jurés, sur la réquisition des 
n^bérifs^ pour estimer les dommages provenant d'exha- 
laisons insalubres. 

Les sélect men doivent convoquer les réunioi^s des 
vUl^ [lown-meeling) sur la demande de dix ten^eiijerii 
ifri^Md^rs), On ne pourra y délibérer que S|i»r h$ ^- 
tières énoncées dans l'acte de convocation. 

Us assignent des places particulières, si les langes ,4<^ 
fm^ le jugent nécessaire, pour l'exercice de certaines 
yix>(esfiîoii$^ te)i^ <{ue l'abattage des bestiaux^ 1^ idi^l^- 
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tiéà âèif eÉipritd, \& Hàtvièàlitm d^ stfif ou it Yhu\k, la 
taniiei'ie, etc. Ild petivéïKt interdire ces industries hors 
des lieux fixés. Une amende de 5 lit. sterl. est infli^ 
atri coBirevenants. 

Ils peuyent prescrire des stations militaires et des gar* 
Hes potrr prévenir des émeutes sur les places publique^. 

Us sont autorisés à permettre la construction de che^ 
#ins particuliers et publics. 

Si les Tilles refusent ou retardent sans motif de con*- 
sentir à la confection des chemins ordonnés par les seleet^ 
ihëû, là coiir des sessions statue, e'est elle qui règle les 
dommages causés par la non-confection ou réparation 
dei^ chemins. 

Les seleètmen nomment le tériflcateur des poids et 
mesures» lequel est tenu de prêter serment dans les 
sept jours de sa nomination, sous peine d'une amende de 
i dollars. En cas de négligence dans Taccomplissement 
de leur devoir > les selectmen encourent une amende 
de 10 dollars. 

^ Les Selectmen doivent prendre dus mesu^es pour 
arrêter les progrès des maladies contagieuses et établhr 
des hospices pour la petite vérole. Us doivent avertir les 
voyageurs, par des drapeaux rouges/ de Tinfection» et 
faire des règlements sanitaires, dont la violation entraîne 
contre les contrevenants une amende de 4 à 30 livres 
Éterling; Les propriétaires doivent donner avis aux sélect- 
tiiën des personnes infectées dans leurs maisons, sous 
peine d'une amende de 4 à 30 livres sterl. 

Les selectmen doivent faire les règlements pour la 
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vaccine et Tinocalation. Toate personne qui inoculera 
on vaccinera sans autorisation paiera une amende de 
40 livres sterl. au plus. 

Toute personne venant de Tétranger et reconnue 
infectée d'une maladie contagieuse pourra être renvoyée 
d^ l'Ëtat par les selectmen, qui encourront, en cas de 
négligence, une amende de 100 dollars* 

Ceux qui recèleront chez eux les personnes à qui un 
congé a été donné paieront une amende de 60 dol- 
lars. 

Le refus d'obtempérer au congé est puni d'une amende 
de 100 dollars. 

Les selectmen veilleront à ce que des maisons et des 
gardiens soient affectés à la guérison des maladies con- 
tagieuses. Les shérifs et les constables assureront Texé- 
cution de leurs ordres. 

Ils examineront et garderont les bagages, vêtements 
et marchandises suspects d'infection. 

Ils veilleront k ce que les vaisseaux qui arrivent ayant 
à bord des personnes infectées soient envoyés au Laza- 
ret. Les capitaines qui refuseront de s'y rendre, si le 
temps le permet, paieront une amende de 400 dollars, et 
chaque matelot opposant sera tenu de payer 1 00 dollars, 
et subira, s'il ne peut pas payer, un emprisonnement de 
six mois. 

Les médecins qui négligeront d'avertir les selectmen 
des maladies contagieuses qu'ils soignât paieront une 
amende de 40 à 1 00 dollars. 

Personne ne peut, sans le consentement des selectmen, 
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construire ni réparer les égouts sous peine d'une amende 
de 4 dollars. 

Les selectmen doivent empêcher la destruction det 
bancs d'huîtres et autres poissons à écaille. Les destruc- 
teurs paieront â dollars par chaque boisseau dhultres. 

Les selectmen doivent nommer des peseurs et de9 
inspecteurs pour les oignons. 

Us doivent encourager la destruction des loups. Toute 
personne qui en lucra aura une récompense de 4 liv. 
st. pour un loup et de 4 livre st. pour un louveteau. 

Ils doivent diriger les inspecteurs des grands chemins. 

Us doivent fixer les lieux où on construira les voiles et 
les agrès des vaisseaux. Les contrevenants à cette pre- 
scription seront punis d'une amende de \ dollars par 
mois. 

Us doivent autoriser les inhumations. Toute inhuma- 
lion non autorisée sera punie d'une amende de \ ,000 
dollars. 

Ue doivent, sous des amendes sévères, veiller au rè- 
glement de la milice, 

Us doivent nommer les surveillants du pesage des 
foins» Tout pesage illégal est puni d'une amende de 30 
dollars. 

Us doivent autoriser les spectacles de toute nature. Les 
directeurs de ceux qui paraissent sans autorisation sont 
punis d'une amende de 200 dollars. 

Us permettent les feux d artifice. L'amende des con- 
trevenants est de 5 dollars. 



9. 
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DES ASSESSEURS {oSSeSSOTS), 

m 

Leà Àisesstun sont chargea de Taiisiette des taxes. Us 
soiit choisis dans chaque ville aa nombre de trois, cinq, 
fèjpt ou neuf pour répartir les impôts, lérës ftti nom du 
gouvernement, soit sur la ville, soit sur le cdtlsté. Us 
doivent s'acquitter de ce devoir dans Taiinée qui suit leur 
élbction, et, faute par eut de le faire, leurs successeui^ 
en demeurent chargés. Ils prètetit préalablement sermetit 
eiitre les mains dû greffier {town-clerk) ou du|uge 
dé paix {justice ofthe peàee). En cas de refus, ils sont 
coùdàtunés à une amende de 5 livres st., ft moins que 
là coui* des cessions n'agrée Texcuse. 

Les selectmen convoquent immédiatement rassem- 
blée de la ville pour faire remplacer les refusants, et sont 
au besoin, si rassetnblée n'élit pM ou s'il y a nouveau 
refus, assessors ex officio. 

En cas de refus soit des ûêêesmrs:, soit des ^Ifecettten, 
la cour des sessions pourvoit aux vacances en nommant 
ti'ois tenanciers {frèohûlders) ou un plus grand nottlbre 
à qui le mandat d' imposer les taxes est confié^ avec les 
mêmes pouvoirs et les mêmes avantages que la loi con- 
fère aux asseissëurs. 

Les assesseurs notifient aux habitants dans leurs réu- 
nions et affichent dans les lieux publics le mandat dont 
ils sont chargés, et les habitants sont tenus de déclarer 
leurs biens imposables. Si la déclaration ne parait pas 
sincère, les assesseurs sont autorisés à exiger le serment. 
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Le trésorier ((ràa^tirer) envoie aax assesseurs les papiers 
et registres , ainsi que les modèles des actes de caution- 
neménty d'imposition» etc. 

Les assesseurs dressent le rôle des impositions d*apr6s 
les éyâlnations des propriétés imposables, et en envolent 
une copie au constable et ad colléctor après Tavoir en- 
liàssé et enregistré dans les bureaux du greffier [toinn- 
élei'k). Mous les contribuables peuvent en prendre con- 
naissàùce et réclamer s'il y a lieu. Lès assesseurs statuent 
en premier ressort, et sauf appel à la Cour des sessions. 
Ceux qui n'ont pas fait de déclaration ne sont pas admis 
à réclamer, k moins qu*ils n'aient été déclarés excusa- 
bles. 

Leis assesseurs peuVent diminuer les taxes en cas de 
|)ÉbTrété, d'infirmité ou de vieillesse, ainsi qu'ils le 
jtigénté^itable. 

Un acte de 4823 (chap. 406 sect. 3 ) oblige les asses- 
seurs de cbaque paroisse d'établir des taxes pour le culte 
^iii)lic, sur toutes les propriétés réelles et personnelles 
^i ne sont pas exemptes des taxes générales. Les cultiss 
dissidente se soutiennent par eux mêmes sans Tinterven- 
tion de l'autorité. 

Les assesseurs déterminent les districts qui doivent sup- 
porter les impôts établis par les villes pour les écoles 
publiques, et les comités de districts en fixent la destina- 
tion. Ils ont, pour la réduction ou la décharge des taxes 
d'école, les mêmes pouvoirs que pour les autres taxes 
municipales. 

Les impôts fixés par les villes pour l'entretien et Ta- 
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mélioration des grands chemins (highways) et des che- 
mins communaux {townways)^ sont répartis, par les 
assesseurs, dans la même forme que toutes les autres 
taxes. 

Les assesseurs pourvoient aux cas où les collecteurs ne 
remplissent pas leurs devoirs, et sont obligés de combler 
le déficit laissé dans leurs caisses. A défaut, par les asses- 
seurSy de payer, le trésorier [treasurer) est autorisé à les 
poursuivre, même par corps, et à réimposer les habitants 
à concurrence du déficit. 

Chaque assesseur doit recevoir du trésorier de la ville 
quatre schellings par chaque journée entière pendant 
laquelle il est employé à son service. 

A défaut cependant par une ville de choisir des select- 
menou des assesseurs, si, en ce cas, il en a été choisi par 
la cour des sessions, il leur sera permis de recevoir une 
somme qui n excédera pas dix schellings par jour pour 
chacun. 

La responsabilité des assesseurs des cités, des villes» 
des districts et des paroisses cesse quand ils ne font qu'o- 
béir aux ordres des autorités constituées. Ils ne répon- 
dent, dans ce cas, que de leur fidélité et intégrité. 

En cas d'imposition illégale le trésorier est tenu de 
rendre l'argent qu'il a reçu, et les taxes sont imposées 
sur le reste de la paroisse. 

DES PERCEPTEURS DES TAXES {collectOTS of tOXes), 

Les percepteurs des taxes (collectors of taxes) uonl 
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choisis par les mêmes électeurs que les assessors ; à leur 
défaut, ce sont les constables qui reçoivent les taxes. 

Si on néglige de choisir le constable ou le collecteur, 
le shérif du comté ou ses suppléants remplissent cet 
office. 

La loi pourvoit par de minutieuses dispositions au 
paiement des taxes dues par les propriétaires non rési- 
dants, par ceux qui ont quitté le pays, par les insolva- 
bles, etc. , et en général aux divers cas où le recouvrement 
de ces taxes éprouve des difficultés. 

Un collecteur a le droit de requérir de toute personne 
sous une amende de 40 scheliings, et même d'une prison 
de 48 heures, infligées par le juge de paix, aide et assi- 
stance pour obtenir le paiement des taxés légales. 

Les collecteurs sont tenus de donner tous les deux 
mois aux selectmen des villes de leur arrondissement 
un état de leurs recettes et des paiements faits au tré- 
sorier ; les infractions et les fraudes sont punies d'amen- 
des considérables, tarifées par la loi. 

La loi met k Tabri des exécutions des percepteurs les 
armes, les ustensiles de ménage, les outils nécessaires aux 
occupations du métier, les bêtes de charrue, les instru* 
ments d'agriculture, les objets de literie ou de vêtement 
nécessaires à la famille. 

Le percepteur des taxes doit faire connaître par des 
afGches l'objet, le lieu et le temps des ventes. 

Le successeur est tenu d'achever l'œuvre de son pré- 
décesseur et de continuer les fonctions commencées. 

Le percepteur n'a aucune surveillance sur les asses^ 



JI^Tfri^, il tL9L pus le pcmtôir de corri^r on de refifser tés 
rôleâ de taxes isoifê prétexte d'errears; il est assujetti ati 
Contrôle des assesseurs et tenu, sous des amendes sévères, 
de forcer les contribuables an paiement des impositions; 
en cas d'excès de pouvoir de la part des assessorSfi] n'y 
H de tecours que contre eux. 

La loi prévoit et règle avec soin les cas oh le paiement 
des taxes a été fait ponctuellement» et ceux où le paie- 
ment n'a pas été fait dans le temps prescrit et où le crédit 
du contribuable se trouve douteux; elle règle les moyens 
à prendre potir recotivrer les arrérages dus» et les amen- 
des atixquelles les déliquants doivent être condamnés. 

vo TRÉSORIER DE LA VILLE {town treosurer). 

le trésorier de la ville choisi comme tôtis les Bxithè offl- 
cîèrsdans le meeting annuel, est chargé : 1** de retevoir 
le montant des^taxes et de servir au besoin de percepteur; 

â*" D exercer les poursuites relatives aux dégâts faits 
aux monuments publics ; 

3° De poursuivre les recouvrements des obligations 
consenties à ses prédécesseurs ; 

4"* De recevoir les amendes dues à la ville ou aux 
pauvres ; 

5° De veiller à Tentretien deâ poids et mesurés, 

DES coNSTABLES {constùbtes,) 

Les constables sont préposés au maintien de la paix 
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publique. Ils sont choisis annuellement en mars ou en 
avril, comme tous les autres officiers municipaux. On ne 
peut être obligé de servir deux ans de suite dans aucun 
office de la ville^ et toute personne qui a été employée 
dans un office civil, mUitaire ou ecclésiastique, ou dans 
un office de con^U^le ou de coUecteur de quelque ville^ 
district» paroisse, dans Tespace de sept ans, n'e$t pas 
obligée ^t servir dans Toffice de constate. 

Le refus d'une personne qui n'est dans aucun pas 
d'excn^e e^t puni d'une amende de 5 1. st. 

Les constables deviennent ex officio percepteurs de 
taxes» si les villes n'en ùï^X pas nommé. 

Les constables sont chargés de mettre à exécution les 
ordonnances de prises de corps et autres actes de Tauto- 
rite. 

Ils sont chargés de proclamer le rioi act (loi contre 
ks attroupeipeiit^) eit de disperser les émeutes; défaire 
(^server ledimanche, d'informer devant le juge de paix 
dtt comjlé coaire les blasphémateurs, contre les misons 
de Jeux, coutre les voleurs^ et en général de prendre 
toutes les mesures de police. 

Toute personne qui refuse d'obéir k leurs ordres en- 
court «ne amende de 60 dollars. 

ils float chargés de convoquer les habitants au tirage des 
jurés et id*en publier les listes. 

Aucun cottstable n'a le droit de paraître devant une 
cour comme avocat ou défenseur d'une partie dans un 
procès» sous peine d'une ameide de ôO dollars. 



t^ 



— - 408 — 

DES INSPECTEURS DES LIEUX PUBLICS {tythtngmen). 

Les tythingmen sont des officiers auxiliaires des con- 
stables» qui doivent inspecter toutes les maisons autori- 
sées {licensing)^ et dénoncer les blasphémateurs » les 
ivrognes, ceux qui violent la loi du dimanche. 

Si rentrée d*un lieu public leur est interdite, chaque 
contrevenant sera puni d'une amende de 40 schellings. 

Ceux qui voyagent le dimanche, s'ils refusent de don- 
ner des molifs, sont condamnés à une amende de 5 k 
âO 1. st., et si la raison donnée ne paraît pas suffisante, 
le juge de paix sera saisi de l'affaire par les tythingmen 
et donnera au grand jury ordre d'informer, 

DES SURVEILLANTS DES PAUVRES {overseers ofthepoor). 

L'assistance légale est admise en principe aux États* 
Unis. Les villes sont obligées de soutenir les pauvres et 
indigents qui demeurent dans leurs limites et qui sont 
désignés h cet effet par les surveillants des pauvres. 
Cette obligation s'étend aux prisonniers pour dettes et 
aux étrangers qui se trouvent dans un état de dénûment. 

Mais quiconque amène un pauvre dans une ville où 
il n'est pas légalement établi, dans l'intention d'assuettir 
cette ville à une dépense, encourt une amende de 20 1 . st. 
qui est affectée aux usages de la ville; en outre, les pan- 
vres valides de plus de douze et de moins de soixantejans 
ne tombent pas à la charge des villes auxquelles ils sont 
étrangers, quoiqu'ils appartiennent à TÉtat. 
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La loi ouvre des recours aux villes qui ont assisté un 
indigent. 

S'agit-il d'un pauvre domicilié? la ville peut agir 
devant la cour de Common-pleas contre les parents qui, 
aux termes de la loi civile, doivent des aliments. Elle 
peut aussi» en cas de décès du pauvre assisté, se faire 
rembourser les dépenses sur les propriétés laissées par le 
défunt. 

S'agit-il d'un prisonnier pour dettes? la ville où est 
située la prison peut recourir contre la ville où le pri- 
sonnier est domicilié et au besoin contre la république ; 
il en est de même des détenus dans les maisons de correc- 
tion, mais non des détenus sous des charges criminelles. 
S agit-il d'un pauvre étranger? la ville doit l'assister» 
soit qu'il ait, soit qu'il n'ait pas de ressources person- 
nelles; mais elle peut exercer un recours contre la ville 
où il est domicilié, et celle-ci peut se défendre du recours 
en prouvant que l'individu assisté est en état de payer. 

Une personne établie qui a assisté un pauvre pendant 
trente jours au moins peut se faire rembourser par la 
ville^ à raison de 4 dollar par semaine, à moins qu'elle ne 
prouve que la dépense a été plus considérable. Elle n'a 
aucun recours pour ce qu'elle a donné à un pauvre 
étcanger, à moins qu'elle n'en ait donné avis aux surveil- 
lants des pauvres. 

Ces surveillants sont élus, chaque année, dans la réu- 
nion de mars ou d'avril ; ils sont chargés de rechercher 
,les personnes domiciliées qui ont droit à l'assistance, et 
les modes de soulagement les plus convenables ; ils dres- 

40 
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sent la liste des paavres d'après les règles fixées par la loi; 
ils doivent veiller aussi au soulagement des étrangers, 
i»ais ils n'ont de recours pour le remboursement des dé- 
penses que contre les villes où les assistés sont domiciliés. 
Ils doivent faire assister même les pauvres étrangers à la 
^publique ; mais les frais de cette assistance et ceux 
d'inhumation, s'il y a lieu, doivent être remboursés par 
b république, sauf le recours en garantie contre la 
famille de l'assisté, si elle est connue. 

Les surveillants des pauvres ont le droit et le devoir 
de mettre les enfants en apprentissage et les paressem 
dans les maisons de travail ou an service. Ils ont la sur- 
"reillance des maisons mal famées. Ils sont autorisés à 
exiger des sûretés des passagers à bord des navires qui 
itrriveat de Tétranger. Ils ont le droit dé poursuivre pour 
bu contre les villes toutes les actions fondées sur le statut 
de 4793. 

DES comiissÀiREs DE LA SÂNTiâ {hM%\tremm,iiïeé\. 

Les officiers chargés de veiller à la santé des habitants 
(healthof the inhabilani) sont les Hleeîmm* Il y lt 
dépendant, dans quelques grandes villes telles que Boslott, 
Salem > Marblehend, Plymouth, Charlestown et LyaiM, 
des comités spéciaux auxquels les droits des seleètttieii 
en cette matière sont transférés. 

Le choix de ces officiers se fait dans le meeting annuel 
de la ville. On en nomme cinq au moins et neuf au plus. 
Ihi doivent veiller à ce que les odeurs iniidiibres ne 
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•'•ihâleiii pai des rues» des quais et places publiques* 
Im amendes» fixées à 100 dollars, seront payées par les 
contrevenants, et, s'ils ne sont pas connus, par la ville. 

Dans qbaque port de mer, la ville nomme un officier 
dfe santé ou une commission de santé; et ces officiers sont 
autorisés à soumettre toutes personnes et tous navirel t 
la quarantaine, dans les formes prescrites par la loi. 

DES GARDIENS DU FEU {fire^'ivards). 

Chaque année la ville élit» en tel nombre qu'elle juge 
convenable, des gardiens du feu {fire-wards) qui sont 
tenus d'accepter sous peine d'une amende de 4 4olIan| 
à moins qu'ils ne soient excusés. Si un incendie éclate» 
les gardiens du feu sont tenus de s*y rendre. 

S'ils sont obligés de faire des démolitions ou de causer 
dea dommages pour arrêter les progrès de Tincendie, le4 
propriétaires sont indemnisés à la diligence des seleçê* 
tnen et desassesseurs; l'indemnité n'est due qu'au propriér 
taire de la maison où le feu a éclaté. 

Toute désobéissance aux ordres des gardiens du feu 
est punie d'une amende de 4 dollars. 

Les auteurs des pillages commis dans les incendies 
sont punis comme voleurs. 

. Leg incendies commis volontairement dans les boin 
sont punis d'une amende de 4 dollars par contravention! 
les dommages causés aux particuliers sont réparés. 

Les feux de joie allumés à moins de dix mètres det 
maisons habitées sont punis d'une amende de 8 dellari 
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et d'un emprigônnement dun mois au plus ; les maîtres 
et les parents sont responsables du fait de leurs serviteurs 
et de leurs enfants. 

Les feux d'artifices, pétards, serpentaux, tirés sans la 
permission des selectmen, sont punis d'une amende de 
5 dollars par chaque contravention. 

DES POBIPIERS {engine-^men). 

Les «eZectmm peuvent choisir des pompiers ( en^tn^- 
men), quand ils le jugent convenable, en se conformant, 
quant au nombre et aux conditions, aux prescriptions de 
la loi. 

Les pompiers peuvent être affectés au service des pro- 
priétés particulières comme à celui de la ville. 

Les pompiers sont autorisés à se réunir annuellement, 
à choisir un directeur et un secrétaire et à faire des 
règlements qui sont approuvai par les seleclmen ; ils 
sont tenus d'aller sous la direction des (ire^wards partout 
où le feu a pris et d'éteindre les incendies. 

Les pompiers sont dispensés du jury, de l'office de 
constables et du service militaire. 

Les auteurs des dégâts faits aux pompes à feu sont 
traduits devant la suprême cour de justice et condamnés 
à une amende de cinq cents dollars et k un emprisonne- 
ment qui ne peut pas excéder deux ans. 

Si les seleetmen négligent de nommer des pompiers, 
la cour des sessions est autorisée kles nommer elle-même, 
ta nombre fixé par la loi. 
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DES SURVEILLANTS DES GRANDS CHEMINS {sUTVeyùTS ofhighwoys). 

Deux ou plusieurs personnes sont élues dans le meeting 
annuel de la ville pour surveiller les grands chemins ; à 
défaut de remplir cet office, qui ne peut-être exigé qu'un 
an sur trois, l'amende est de 3 I. sterl. 

Les selectmen et assessors de la ville indiquent aux 
surveillants des chemins les limites dans lesquelles ils 
doivent opérer. 

Les villes déplus de 800 habitants réparent les grands 
chemins au moyen d'une taxe qu'elles imposent sur les 
habitants; elles autorisent les inspecteurs à faire tous les 
contrats nécessaires aux»travaux à effectuer. 

Les inspecteurs des grands chemins doivent avertir 
* les personnes taxées pour leur entretien, et transmettre 
aux seleeltnen et aux assessorsh liste de ceux qui n'ont 
payé leurs taxes ni en argent ni en nature. 

Les taxes sont perçues par les seleclmen, qui doivent 
présenter leurs comptes aux surveillants. 

La négligence des villes de lever les taxes nécessaires 
aux grands chemins {hig-ways) et aux chemins commu- 
naux {iown'Ways)^ le refus ou le retard des habitants de 
payer, sont punis d'amendes considérables. 

Quand la somme imposée n'est pas suffisante, Tinspec- 
teur peut du consentement des selectmen employer les 
ouvriers nécessaires et les faire payer par le trésor de la 
ville; toutes les réparations des chemins doivent être 
ordonnées de concert par tous les surveillants. Si l'un 

10. 



d'entre eux agissait isolément, il n'aurait pas de recours 
eoittre la ville. 

Les inspecteurs des chemins ont plein pouvoir d'abattre 
lêSàrbreS) arbrisseaux, haiei, grillages, barrières, etc. qui 
encombrent la voie publique et de faire extraire de toute 
terre non enclose les pierres et graviers nécessaires à la 
réparation des chemins, 

Chaque négligence de Tinspecteur eit punie d'une 
atnende de 8 L sterl. 

Si les habitants d'une ville sont condamnés à trne 
atnende pour défaut de réparation des grands chemins, 
et que le défaut de réparation puisse être imputé à la 
négligence de rinspecteui^» celui-ci edt tenu d'indemniser 
la ville. • 

DES INSPECTEURS DES HAIES (fence-viewers). 

Les inspecteurs des haies sont, élus et prêtent serment 
selon les formes prescrites pour tous les officiers dé la 
ville. 

Us veillent à ce que les haies aient la hauteur fixée par 
la loi et soient en état convenable. Si les propriétaires 
négligent des les entretenir et de les réparer, les inspec- 
teurs peuvent les traduire devant les tribunaux. 

lis peuvent, s'ils le jugent convenable, assigner aux 
propriétaires de haies indivises les portions qu'ils sont 
tenus d'entretenir. 

Us veillent aussi aux ruisseaux, rivières, étangs et haies 
qui servent de limites aux héritages. 
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Bb eàè dé eonttsUiions entre voisins sar la plantât 
tion d'une haie, les inspecteurs statuent, et autorisent le 
propriétaire qui -voudra réparer la haie à faird le travail 
jdo ion Toiain» et à recouvrer le double de ce qu'il aura 
dépensé. 

Les inspecteurs des haies sont chargés en général de 
tout ce qui est relatif aux réparations et embellissements 
des enclos 0oit particuliers» soit publics. 

Les inspecteurs négligents encourent pouir chaque 
eontraventiôn une amende de 20 schellings» et reçoivent 
à titre d'indemnité 9 schellings et huit pence par chaque 
demi-journée ; et s'ils emploient moins d'une demi«- 
journée, il leur est alloué 1 Bchelling et six pence 
pour le temps qu'ils auroàt employée Cette indemnité est 
payée par les propriétaires, qui sont tenus du double après 
trente jours de retard. 

DSS mSPBGTatR» DBS CHAMPS {filM^Ûfiiivtt). 

Les inspecteurs des champs sont élus dans le meeting 
annuel comme les autres officiers. Ils sont autorisés à 
arrêter et à mettre en fourrière tous les animaux errants. 

La loi fixe des amendes dont le tarif varie en cas de 
capture, 4" de chevaux, 2* de porcs, 3® de moulons ou 
brebis, ^ de gros bétail. 

Les opposants à l'exécution de Tacte relatif aux ani- 
maux errants encourent une amende de 4 k 7 dollars. 

Le statut de 1.788 ch. 5 section % alloue à titre 
d'indemnité aut inspecteurs 4 schelling par tâte de 

I 
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cheval^ 6 sous par tète de mouton, de brebis et de 
cochon. 

Les particuliers ont le droit d'avoir des inspecteurs, 
qui ont les mêmes pouvors que les inspecteurs publics. 

DES GARDIENS DE FOURRIÈRES {pound-keepers). 

Dans chaque ville doit être établie une fourrière au 
moins {impouding) pour enfermer les animaux errants. 

Les inspecteurs des bestiaux et les baillis des porcs 
doivent veiller à la réparation des dommages causés par 
les animaux errants. 

La loi règle en détail les procédures k suivre. 

Elle punit sévèrement les effractions commises dans les 
fourrières, pour en retirer les animaux qui y sont 
renfermés. 

L'indemnité allouéeaux gardiens des fourrières [pound- 
keepers) est de 4 sous par tête de cheval et de % sous par 
tète de brebis et de cochon. 

t. 

DBS BAILLIS POUR LES PORCS {kog^eeVBs). 

Deux ou plusieurs hog-^eeves sont élus chaque 
année dans le meeting de la ville. Ces officiers sont tenus 
de faire observer les règlements- relatifs aux porcs, de les 
faire mettre en fourrière et de poursuivre le paiement des 
amendes^ qui sont fixées à 1 schelling pour chaque porc 
trouvé hors de son euclos, ainsi que des frais de 
fourrière. 
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. DE3 coMMissAiRES-PRiSEURS {auctéonneevs) 

Les auciionneers (commissaires-priseurs) ont seuls le 
droit de vendre aux enchères; les marchands qui vendent 
en cette forme encourent une amende de 600 dollars. 
Cette prohibiti.onn* est pas applicable aux shérifs, coroners, 
eonstables, collecteurs des taxes, exécuteurs et adminis- 
trateurs, ou toutes autres personnes autorisées par la loi 
à vendre des marchandises ou terres à la criée. 

Le commissaire-priseur encourt une amende de 50 
dollars s'il vend des marchandises appartenant à des 
mineurs ou à des domestiques, ou s'il les vend avant le 
lever ou après le coucher du soleil. 

Le commissaire-priseur est tenu de tenir registre des 
personnes de qui il a reçu les marchandises et à qui il les 
a vendues. 

Le droit sur le montant des ventes est tarifé par la loi; 
en cas d'infraction à ses prescriptions, le commissaire 
priseur est tenu de payer une amende de 500 dollars : il 
doit donner à cet effet une caution au trésorier; il est tenu 
de tenir un compte exact de ses ventes et de le transmettre 
an trésorier avec une déclaration de lui assermentée ; il 
reçoit 4 % pour tout ce qu'il paie au trésorier. 

Des amendes considérables sont infligées par la loi à 
raison des contraventions et des fraudes commises pour 
él uder Texéution de cet acte. 
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DBS nainlBims du bois (mtcMwrti ofwQod). 

Les fonctionnaires, chargés de mesurer le bois, sont 
élus chaque année dans le meeting de la ville. 

On est tenu de les employer sous peine d'amende d'un 
dollar. 

La loi détermine avec soin la manière dont doivent 
êtres faits les chargements de bois mis en vente. 

Les selectmen fixent Tindemnité due aux mesureurs 
par les vendeurs et les acheteurs. 

bv viliiFiCAfBtjR Dis ^ii>é BT HBftiTRtÉi {è$(Uêr ofvûHHgh^ tfM 

La loi pourvoit par des détails extrêmement minutieux 
à tout ce qui concerne la fidélité des poids et mesures. 
Elle prescrit le mode de pesage et de mesurage selon la 
nature de la marchandise* Elle soumet à des mesures dé 
police trés-rigoureuses tous les pourvoyeurs. 

Chaque vérificateur des poids et tnesures reçoit du 
trésorier de la ville les étalons et les sceaux de la ville, 
jàt vérifie si les poids et mesures employés par les mar^ 
chauds sont conformes. Ceux qui ne le sont pas sont 
détruits. 

Les contrevenants sont soumis k une amende de dix 
dollars par chaque contravention. Chaque acte de négli* 
gence du vérificateur est punie d'une amende de 5 à 40 
dollars. 



SURVEILLANTS DtS GROS BAGAOKS KT m^TlCflSQIlS VU Nf^Tlf 

8T CERCLES {^urveyors of lumber c^ i;»euw« <md QuUers 
of staves and hoops), 

m 

Chaque ville choisit duos la réunioa annuelle des sur* 
Teillai^ts et mesureurs des planches, douves et cerçlei 
qui doivent être exportés. Ces officiers sont tenus de 
prêter serinent, et condamnés, en cas de refuSi ^ une 
amende de 80 schel. Us doivent veiller ^ ce que oes mar- 
chandises soient expédiées en bon état. 

Aucun bois de pin ne peut être mis b bord d un navire 
pour être exporté sans avoir la longueur et la largeur 
fixées par la loi, sous peine d'une amende. 

Mêmes précautions pour les ais destinés à couvrir les 
toits {shingles), pour les planches de sapins {pine clap- 
board)] elles doivent être saines, exemptes de défauts et 
avoir les dimensions requises; pour les planches de chênes 
Uanci {of slaves) f destinées aux foudres ou autres usages, 
pour les cercles des tonneaux (hoops), etc. Les surveil«- 
lants donnent aux armateurs de navires des certificats 
attestant le bon état des bois qu'ils sont chargés dex«- 
porter. 

Um amende de 4 S schdlings par mille est infligée aux 
expéditeurs et aux acheteurs des bois, plandiés, etc., qui 
t'ont pas subi Tinspeciion et reçu le timbre requis* 

Les inspecteurs des, cercles et douves reçoivent une 
iademnité de 1 scheK 8 pence par mille pour les douves 
de barriques, S schcl. par mille pour les douves de tOB^ 



neaux, 2 schel. et 4 pence pour les douves de pipes, et 
2 schel. et 8 pence pour les douves de foudres. 

Les officiersdesdouanes(ct«5(oiC'Aouj6 officers) doivent 
veiller à Texécution de ces dispositions. 

Les armateurs des navires sur lesquels les chargements 
ont été faits sans inspection préalable, sont punis d'une 
amende de 50 livres sterl. L'amende est de 42schellings 
par mille pour tous les objets qui ne sont pas conformes 
aux prescriptions de la loi. 

Tout surveillant des chargements complice de ces 
infractions est puni dune amende de^4 livres sterl. par 
chaque contravention. 

Tout contrat relatif à une vente faite en fraude des 
dispositions de la loi est nul. 

DES SURVEILLANTS ET PREPOSES AU CHOIX DU POISSON SEC 

{surveyor and cidlers ofdry fish). 

Il doit être élu dans le meeting annuel de mai un cer- 
tain nombre d'individus chargés de choisir le poisson 
salé. Ceux qui s'ingèrent dans ces fonctions paient une 
amende de 5 livres sterl . 

Les capitaines qui auront à bord du poisson qui 
n'aura pas été choisi légalement, paieront une amende 
de 6 schellings. 

Serment doit être prêté par ceux qui seront chargés de 
choisir le poisson. Il leur est donné un penny et un demi* 
penny par les acheteurs pour chaque quintal de poisson 
vendu. 



Cet acte s'appliqae au poisson mariné, au poisson sec, 
aax harengs fnmés. 

DES INSPECTEURS DE LA CHAUX {inspectoTS of lime). 

Ces officiers sont chargés d'inspecter la chaux fabri- 
quée ou vendue dans ta ville. Leur inspection est attestée 
par une marque faite au moyen d'un fer chaud sur les 
barriques qui contiennent la chaux. Cette marque porte 
le mot inspeclor et la lettre initiale du propriétaire ou 
du fabricant. Les inspecteurs de la chaux prélèvent et 
reçoivent, à titre d'indemnité, 4 ou 5 cents deTache- 
teur ou du fabricant. 

Les barriques doivent contenir 50 ou 100 gallons cha- 
cune et être faites avec des douves, des cercles et des 
clous, conformes aux prescriptions de la loi. 

Une amende de \ dollar 50 cents est infligée k celui 
qui vend de la chaux disposée autrement que la loi 
ne le veut. Moitié de lamen de appartient k la ville, l'autre 
moitié au dénonciateur. Il en est de même si on mêle de 
la chaux bien préparée k de la chaux non conforme aux 
prescriptions de la loi. 

VERIFICATEURS DES CUIRS {sealers of leather). 

Le statut provincial de \ 698 a institué ces officiers qui 
sont chargés de timbrer les bottes, demi-bottes, souliers, 
escarpins, sandales, pantoufles ou galoches, des lettres 
initiales du manufacturier. Le timbre est une garantie 



4'ûrigHi9 0i 4e hç^w^ f<i(o0. Le timbre fraudoleux est 
pani d*uQe amende de cent dollars au plus ou d'an enH 
prisonnement de six mois aa plus. 

DE LA MILICE {milttia). 

Les communes sont obligées de faire des provisions de 
munitions I telles quelles sont fixées par les lois, et en 
çats de négligence , elles sont tenues de payer ii la Répu^ 
bliqueupe amende de 80 ^ 500 dollars» çelon la gravité 
lies cas. 

Les seleçimtn sont tenus de veiller ik l'équipement 
des miliciens sous peine d'une amende de 50 dollars. 

)ls sont tenus , sous la même peine , de fournir aux 
troupes les munitions nécessaires. 

En cas de menace d'invasion ou d'insurrection, lei; 
^electmen avertissent les miliciens et veillent ^ ce qu'ils 
JH)ient pourvus d'équipements et de m!]|nition«, sous peine 
d'une amende de 200 à 500 dollars. 

Ils sont tenus aussi, sous peine de 50 dollars, d'em-* 
ployer l'argent qu'ils ont reçu pour les exemptions. 

Ils sont tenus d'inspecter tous les ans les maga^nf 
militaires. 

Le trésorier de la ville tient un compte séparé de ce 
qui a été payé pour les exemptions. 



— 4f8 — • 



DES PAROISSES ET DES OFFICIEkS DÉ PAROtSSttS {pûHêheS 

' and pari^h^fflùefs). 

Les paroisses du sociétés religieuses soni des eorpon-* 
tioiis publique instituées dtns un but de piété et dé 
moralité. Toute personne établie dans les limites d une 
paroisse peut être imposée pour les frais du culte public. 
Ghactin est libre de choisir la paroisse à laquelle il yeut 
s'attacher. 

Les paroisses Sont incorporées par des actes législatifs 
ou par la prescription. Elles ont le droit do choisir leurs 
ofBders, et de régler elles-mêmes leurs affaires ecoléi^as- 
iiqties. 

' On peut quitter sa paroisse et se réunir à une autre, à 
la charge de payer les impéts établis avant sa sépara- 
tion. 

Les limites des paroisses sont déterminées par la loi. 

Quand la paroisse et la ville sont confondues, toutes 
les charges de la paroisse retombent sur la ville. 

Chaque ville incorporée à une paroisse ou société reli- 
gieuse est obligée d'avoir au moins un ministre protestant, 
sous peiuQ d'une amende de 30 à 60 dollars , et en 
cas de récidive de 60 à 4 00 dollars, dont la cour de 
Common-p/ea^ prononce la condamnation, et qui est 
levée dans la forme des impositions ordinaires. 

Les paroisses sont obligées de soutenir leurs ministres; 
jolies peuvent faire^avec eux tels contrats qu'elles jugent 
convenables, et les révoquer, s'il y a lieu. L'intervention 
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d'un conseil ecclésiastiqae est nécessaire dans certains 
cas et inutile dans d'autres. 

Les paroisses sont autorisées à lever des impôts pour 
tout ce qui se rattache au culte public, sur les membres 
de cette paroisse, mais non sur les autres habitants. 
L'imposition est faite parles assesseurs et les seUctmm. 
Elles peuvent acheter des terres pour les cimetières. 

Les assemblées de paroisses sont faites dans les mftmes 
formes et investies des mêmes droits que les assemblées 
de villes. 

Les mêmes conditions sont exigées des électeurs des 
paroisses et des électeurs des villes. 

Dans la réunion de chaque paroisse on choisit un secré- 
taire (cUrk), deux ou plusieurs assesseurs, un trésorier, 
un collecteur, et autres officiers ordinaires de paroisses. 

Les impôts levés pour la réparation des églises et des 
chapelles sont établis sur les bancs , et avis en est donné 
par le trésorier au moyen d'une affiche sur la porte exté- 
rieure. Faute de paiement les biens sont vendus aux en- 
chères. 

DES ECOLES {schools). 

Chaque ville contenant 50 familles ou propriétaires de 
maisons doit être pourvue d*un instituteur de lecture, 
d'écriture , d'orthographe , de grammaire anglaise , de 
géographie, d'arithmétique et de bonne conduite. L'école 
doit être ouverte au moins six mois de Tannée. 

Chaque ville contenant \ 00 familles doit être pourvue 
d'instituteurs pour un terme équivalant à 42 mois. 
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Chaque yille contenant 4 50 familles doit être poarvue 
d'inslitutears pour an terme équivalant à 4 8 mois. 

Chaque ville contenant 500 familles doit être pourvue 
d'instituteurs pour un terme équivalant à 24 mois. 

On professera aussi dans ces dernières écoles la mo- 
rale» rhistoire des États-Unis, la tenue des livres, la 
géométrie, la trigonométrie et Talgèbre. 

Dans les villes de plus de 4,000 âmes, on enseignera 
en outre le latin^ le grec, Thistoire, la logique et la 
rhétorique. 

Le président, les professeurs et les lecteurs de l'Uni- 
versité de Cambridge, des autres Académies et en général 
de toutes les écoles, s'appliqueront à inculquer dans 
l'esprit de la jeunesse les principes de piété et de justice, 
le culte de la vérité, Tamour du pays, l'humanité et 
la bienveillance universelles, la sobriété, l'industrie, 
l'économie, la ehasteté, la modération, la tempérance et 
toutes les vertus qui font lornementdes sociétés humaines 
et la base des gouvernements républicains. 

Les villes doivent fixer dans leurs meetings annuels ou 
extraordinaires les impôts qui doivent être levés pour 
l'entretien des écoles. 

Chaque année, dans le meeting annuel, on élira 3, 5 
ou 7 personnes formant le comité scolaire [school corn- 
mittee). Les villes de plus de 4,000 habitants peuvent 
ajouter 5 membres au plus au comité. 

•Le comité des écoles est chargé d'inspecter les institu- 
teurs. 

11 délivre aux instituteurs les diplômes qui leur donnent 

11. 



droit àétre indeiniii!^ de leurs serviomi. Il fixe le nombre 
des écoliers qui doivent être entretenus aux frais de la 
ville. 

La haute école sera visitée tous les trois mois. Le comité 
veillera à ce qu'elle soit fournie de livres; il s enquerra 
des règles , de la discipline > des habitudes des écoliers > 
de leurs progrès. 

Le comité choisira les livrés qui doivent être mis en 
usage dans les diverses classes et qui seront fournis aui 
frais des parents, maîtres ou tuteurs des enfants, s'ils en 
ont le moyen. La ville fournira les livres» et sur la note 
qui en sera tenue, les assesseurs en ajouteront le montant 
aux autres impôts de la ville. 

Le comité fera connaître tous les ans au secrétaire dé 
la république 1 état des sommes payées parla ville pefadant 
Tannée qui finit le l'"^ mai^ larrondissoment de chaque 
école, le nombre de mois pendant lesquels elk aura été 
ouvertOi ainsi que delui des instituteurs et des institu-* 
trices et des élèves des deux sexes, le nombre des éooles 
particulières et des élèves qui les fréquentent» dinsi que 
celui des personnes illettrées. 

Le secrétaire fournira au comité de chaque ville d^ 
registres en blanc que ceux*ci rempliront. 

Les selectmen et les comités des écoles doivent user 
de leur influence pour que tous les enfants fréquentent' 
les écoles. 

Les villes peuvent fixer les limites des districts des 
écoles, mais elles ne sont pas obligées d'en créer, si elles 
veulent agir autrement. Elles ne peuvent ni détruire les 
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corpendioAi • tli cbuger ït$ eenirâto qu'elles oui fiili 
avec elles, sans obtenir leur consentement ; les diétricts 
d'éeole sont des corporations dont les pouvoirs sont limités 
et définis eomme ceux des corporations municipales. 

Les comités peuvent lever des impôts pour la répara- 
tion des écoles, pour l'achat on le louage des maisons 
qui doivent y être affectées, ponr Tachât des terreë où 
elles doivent être établies, et peuvent fixer remplacement 
de ces maisons, procéder et faire procéder kttx tonstruo* 
tiMêi réparations, et en général à tout ce qui concerne 
le régime scolaire. 

Les districts d'école (lenvetat choisir annuellement un 
comité de prudence (prudmtial eùftifniUée.) 

Ce comité veillera aux besoins matériels de Técole. Il 
fobr&irale chauffage et loatcs choses nécessaires au com- 
fondes écolierSi II aidera le comité d'école pour tout ee 
qui esl nécessaire k raeoomplissement de ses devoirs. 

La loi fixe la manière de lever les impAts ponr là 
«onitrdctioD^ la réparation^ le louage et ramenblement 
4iss maisons d'ééole avec tous les ustensiles nécessairôi, 
et répartit ees impéts entte les villes et les districts. 

Tonte ville qui refuse ou néglige de pourvoir aux 
besoins matériels où moraux des écoles poufra être» à la 
diligence dn comité de prudence» condamnée à une 
amende de 400 à 200 dollars, dont la condamnation 
sera prononcée par les tribuhanx. Cette amende sera 
versée entre les mains du trésorier du comté; elle sera 
employée» k eonéurrence d'un quarts k l'usage du comté, 
il sera délivrée , pour le reste, au ëomité de là ville, et 



\ 



— 128 — 

s'il n'y a pas decomité, aax seleetmenf à l'effet de servir 
k Tnsage des écoles. 

Telle est en substance l'administration des towns de 
l'Ëtat de Massachtt^ets. Il n'y a pas, on le voit, de con- 
seil municipal : les meetings annuels et extraordinaires 
des habitants en tiennent lieu. 

Les électeurs nomment leurs magistrats et les diri- 
gent eux-mêmes dans tout ce qui n'est pas l'exécution 
des lois de l'Eut. 

Tel est le droit commun pour les villes qui ne sont pas 
soumises à une administration particulière. 

Les fonctions de pré^dent du meeting {moderator) 
cessent avec lui. Celles du secrétaire de la ville {town 
elerk) sont permanentes. 

De nombreux officiers , tous électifs , se partagent les 
services administratifs : lesselectmen ont la haute-main 
et la direction générale ; les assessors » les ealleetùrs , 
le treasurer veillent aux finances; les eanstables dirigent 
la police; les overseers of ihe poor sont chargés de l'as- 
sistance; la santé publique est sauvegardée par les heaith 
eommittee; les fire-wards, les engine-men prévien- 
nent les ravages du feu ; les sttrveyors of higways ont 
dans leur domaine les chemins; le fence-viewers les 
haies et limites des héritages; Itsfield drivers, les found- 
keeperSf les hog-reeves ont la police spéciale des animaux. 
Celle du commerce et de l'indastrie, qui se manifeste par 
une foule de dispositions minutieuses, se partage entre les 
auctionneers^ les measurers aftcood, les surveyors and 
eullers of dry fish , les sealers of ijoeights and measureSj 



— 149 — 

les surveyors oflumber, les inspectors oflime, les sea^ 
lers oflecUher. La milice et les écoles sont aussi diri- 
gées par les villes et par des comités spéciaux. 

Le nombre des agents administralifs, déjà si considé- 
rable, peut s étendre k mesure que les services se multi- 
plient : il suffit pour cela que la majorité d'un meeting 
soit d'avis d'en créer de nouveaux. 

Les officiers des villes prêtent tous le serment d'office. 
Aucun ne reçoit de traitement fixe : ils sont payés par 
des fées selon les services qu'ils rendent. Ils sont , en 
cas de négligence ou de fautes dans Taccomplissement de 
leurs devoirs, condamnés k des amendes dont le tarif est 
fixé par la loi. 

Dans la création des nouveaux offices les villes n'ont 
k prendre conseil que des besoins administratifs. Elles 
n'ont k craindre ni de troubler une hiérarchie qui n'existe 
pas, ni de grever un budget oh les amendes compensent 
presque les indemnités payées aux officiers. 

Ainsi se trouvent remplis ponctuellement , rapide- 
ment et k peu de frais, k Taide d'un système aussi simple 
que rationnel , les importants et nombreux devoirs de 
l'administration communale. 



CHAPITRE VII. 






Les Hlectmen ne sont pas connus dans TËtat de New- 
york; les offioiers de villes djans cet Ëtat sont Finspec- 
teur [supervisor], le secrétaire {town-cïerk)^ les asses- 
seurs [assessarsjt le collecteur (colUclor), les surveillants 
des pauvres [oveneers of the poor), les commissaires des 
grands chemins (commissionners of higvoays), les com- 
missaires et inspecteurs des écoles publiques [commis- 
sionners and inspectors of common schools) , et les 
eonstables (constables). Tous ces officiers et tous autres 
qu'il platt à la ville de créer sont élus, soit au scrutin, 
goit par affirmation ou négation^ soit par division, selon 
ce qui a été réglé. ^ 

Toute personne élue à l'office d'inspecteur, de secré- 
taire de la ville, d'assesseur, de surveillant des pauvres, 
de commissaire des grands chemins, d'officier du sceau, 
sera tenue avant d'entrer en fonction, et dix jours après 
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son élection, de prêter devant le juge de paix ou com- 
missaire des actes {commimonner of deed), le serment 
d'office prescrit par l'art. 6 de la constitution de r£tat« 

Ce serment sera prêté gratuitement et le juge ou com- 
missaire devant lequel il aura été prêté en dressera et 
en délivrera le certificat à la personne qui Taura prêté. 

Ce certificat sera transmis au secréts^re de la ville dans 
le délai de huit jours et sera enregistré à son bureau. 

Si Télu ne prête pas le serment requis, il sera réputé 
démissionnaire. 

Toute personne élue aux fonctions d'inspecteur, de 
commissaire des grands chemins ou des époles commu*- 
nales, de pound-masteff etc. , devra, avant d^entrer eu 
fonctions et dix jours après son élection, déclarer par un 
écrit de sa main et remis au secrétaire de la ville qu'il 
accepte ces fonctions. 

A défaut ou refus de faire cette déclaration» Télu sera 
réputé démissionnaire. 

Toute personne élue à loffice de collecteur doit» avant 
d'entrer en fonction et huit jours après avoir reçu avis 
du montant des taxes qui doivent être levées par lui, 
envoyer h Tinspecteur de la ville une obligation garantie 
par une ou plusieurs cautions et qui doit être approuvée 
par riaspecteur de la ville, égale au double du montant 
des impôts qu'elle doit lever en fidèle et Ipyal collecteur. 

L'inspecteur doit, dans l'espace de six jours iqprès l'avoir 
reçue, déposer cette obligation approuvée par lui dans le 
bureau du secrétaire du comté, qqi l'enregistrera dans 
jfu livre spécial de la même inanière que les jugements. 
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Par cette obligation se trouveront affectés les immeubles 
possédés par le collecteur ou par ses cautions dans tout le 
comté, de manière à ce que toutes les sommes dues par le 
collecteur, ainsi que les frais des poursuites dirigées 
contre lui, se trouvent garantis. 

Toute personne élue k l'office de conslable, avant d'en- 
trer en fonction et huit jours après que son élection lui 
aura été notifiée, prêtera le serment d'office prescrit par 
la constitution; et dressera en présence de Tinspecteur ou 
du secrétaire de la ville, avec une ou plusieurs cautions 
qui seront approuvées par ledit inspecteur ou secrétaire, 
un acte écrit par lequel le constable et les cautions devront 
ensemble ou séparément se soumettre à payer k chaque 
personne qui y aura droit les sommes d argent que le 
constable sera obligé de payer, et pour lesquelles il devra 
lever la taxe. 

L'inspecteur ou le secrétaire de la ville devra enre- 
gistrer cet acte avec approbation des cautions qui y 
seront ^désignées, et il ordonnera que ce même acte soit 
déposé au bureau du greffier de la ville, pour servir de 
garantie de toutes les poursuites qui pourront être faites 
contre le constable ou ses cautions devant les cours de 
justice. 

Toutes actions contre le constable ou. ses cautions 
seront prescrites deux ans après Télection. 

Toute personne choisie pour l'office de constable, qui 
n'aura pas donné les sûretés ou prêté le serment requis 
dans le temps fixé par la loi, sera réputée démissionnaire. 

Toute personne choisie aux offices d'inspecteur, de 
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secrétaire de la ville, d'assesseur, de commissaire des 
grands chemins, de surveillant des pauvres, de maître 
des fourrières, ou de garde des sceaux, qui refusera ce 
service, paiera k la ville la somme de 50 dollars. 

Toute personne élue aux offices d'inspecteur des écoles 
publiques, des grands chemins, de maître des fourrières, 
de garde des sceaux, qui refusera ce service, devra payer 
à la ville la somme de 1 dollars. 

Tout quaker ou réputé quaker élu à Toffice d'asses- 
seur ne sera pas soumis à cette amende, s'il affirme, 
trois jours après avoir reçu l'avis de son élection, que ses 
scrupules de conscience ne lui permettent pas de remplir 
cesfonctions. 

Cette affirmation sera faite devant lun des juges de la 
ville f qui certifiera gratuitement par écrit le jour et 
Tannée où elle est faite, et qui en délivrera certificat, 
lequel sera enregistré huit jours après au bureau du 
secrétaire de la ville. 

Si un officier de la ville entre en fonctions avant 
d'avoir prêté serment, il paiera à la ville la somme de 
50 dollars. 

^ Les officiers de la ville sont élus pour un an. Ils rem- 
pliront leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils soient remplacés. 

des vacatices dams les offices des villes et de la bfanlère 

d'y pourvoir. 

Si une ville dans sa réunion annuelle néglige d'élire 
ses officiers, les trois juges de paix seront autorisés à en 
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nommer. Les -personnes ainsi choisies occuperont ces 
offices jusqu'à ce qu'elles aient été remplacées ; elles 
rempliront les mêmes devoirs et seront sujettes aux 
mêmes amendes que les personnes élues. 

Les juges qui auront f^il ces nominations en donneront 
avis au secrétaire de la ville, qui en donnera lui-même 
avis aux personnes nommées. 

Les juges de paix pourront accepter la démission des 
officiers nommés, et ils en donneront avi$ au secrétaire 
de la ville. 

Si une personne élue à Tun des offices d'inspecteur, 
d'assesseur, de commissaire des* grands chemins ou de 
surveillant des pauvres refuse d'accepter, décède, donne 
sa démission, quitte la ville ou devient incapable, le 
secrétaire de la ville, huit jours après l'un de ces événe* 
ments, convoquera une réunion spéciale de la ville pour 
pourvoir à la vacance. 

Si les électeurs, dans le délai de quinze jours après la 
vacance , ne pourvoient pas à l'office par une élection 
dans une assemblée de la ville, l'office sera rempli par les 
juges de la ville de la manière qu'il a été dit. 

Il sera pourvu aux vacances des offices d'inspecteur, 
d'assesseur, de commissaire des routes, de surveillant 
des pauvres, par les juges de la ville, de la manière 
prescrite par le chapitre 40 de ce titre. Il sera pourvu aux 
vacances de l'office de collecteur de la manière prescrite 
par le chapitre 1 3, et aux vacances de Tofice d'inspecteur 
des routes de la manière prescrite par le chapitre 1 6» 

Quand il surviendra dans les offices de la ville unç 
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vacance à laquelle les juges de paix sont autorisés à pour- 
voir, s*il y a moins de trois juges de paix demeurant 
dans la ville, ils se réuniront aux juges de paix de la ville 
contiguë, de manière à atteindre le nombre de trois, et 
ces trois juges pourront ensemble pourvoir à la vacance, 
comme s'ils étaient chacun juge de la ville où la vacance 
a eu lieu. 

•i^\us\«.uTs maUèttiS couc^Toaut ces 0\^c/v«.ts. 

DES DEVOIRS DE l'inspecteur {supervisof). 

L'inspecteur de chaque ville recevra et paiera toutes 
les sommes levées pour subvenir aux charges publiques, 
excepté celles qui concernent les grands chemins et ponts, 
les écoles communes et les pauvres, là où il y a une taxe 
des pauvres. 

Il recouvrera, au nom de la ville ou autrement, s*il le 
juge nécessaire, les amendes {pénalités) attribuées par la 
loi à la ville pour son usage, et pour lesquelles aucun 
autre n'est chargé du recouvrement. 

Il tiendra un compte exact des recettes et des dépenses 
de toutes les sommes qui entreront dans ses mains en 
vertu de son office dans un registre spécial tenu aux frais 
de la ville, et qui sera délivré à son successeur. 

Le mardi qui précédera la réunion annuelle de la ville, 
il donnera aux juges de paix et au secrétaire de la ville le 
compte de toutes les recettes et ûé toutes les dépenses. 
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Les juges de paix elle secrétaire de la ville arrêteront 
le compte et en délivreront certificat. ^ 

L'inspecteur (supervisor) de chaque ville sera tenu de 
se trouver à rassemblée annuelle des inspecteurs du 
comté; et à chaque réunion spéciale dont il lui aura été 
donné avis. 

11 recevra tous les comptes qui lui seront présentés 
contre la ville, et les mettra sous les yeux de ces inspec- 
teurs k leur prochaine réunion. 

Il mettra aussi sous les yeux des inspecteurs Tétai des 
sommes qui ont été levées dans la ville, et cet état sera 
remis au secrétaire de la ville. 

Quand Tinspecteur de la ville sera requis par Tinten- 
dant général {surveyor gênerai) de dresser un plan de 
cette ville, il devra, dans les soixante jours de cet ordre, 
transmettre par une carte ou autrement ce plan à Tin- 
specteur général. Les dépenses de ce plan seront payées 
par les différentes villes auxquelles il se rapporte, dans 
les proportions fixées par les inspecteurs du comté. 

Si quelque inspecteur refuse ou néglige de remplir le 
devoir prescrit dans le paragraphe précédent, il paiera une 
amende de 50 dollars. 

DEVOIRS DU SECRIÉTAIRE DE LA VILLE (tOWn-clerk). 

Le secrétaire de la ville est chargé de garder tous les 
registres, livres et papiers de la ville, et il doit enregis- 
trer tous les certificats de serments et autres documents 
dont la loi ordonne l'enregistrement dans son bureau. 
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Il transcrira» dans les registres des archives de la ville» 
les minutes des travaux des assemblées de cette ville» et 
de tous les règlements qui y auront été faits. 

Il délivrera k l'inspecteur, avant la réunion annuelle 
des inspecteurs du comté, chaque année» un état certifié 
des votes concernant les contributions émis depuis la 
dernière réunion» et constatés par les livres de la ville. 

Les secrétaires des villes» immédiatement après là pro- 
clamation des constahles élus ou nommés dans leurs villes 
respectives» transmettront aux secrétaires de leurs com- 
tés respectifs les noms de ces constahles. 

Si quelque secrétaire de la ville omet méchamment de 
faire cet envoi, cette omission sera considérée comme 
une malversation» et entratnera la condamnation à une 
amende qui n'excédera pas \ dollars. 

Les copies de tous les papiers enregistrés dans le bu- 
reau du secrétaire de la ville et certifiés par lui fei ont foi 
dans toutes les cours, comme si les originaux eux-mêmes 
étaient produits. 

DES iPAVES, 

Cet article qui renferme lesS§ 4 7 à S9 a trait aux bétet 
égarées et aux précautions à prendre pour les garder et 
les restituer aux propriétaires ou les vendre. Les inspee^ 
teurs des haies ( fence viewers ) sont chargés de cette 
partie des affaires municipales. 



\\ 
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DBS CLOTURES. 



.Cet article qui renferme les §§ 30 k i5 est relatif aux 
divers systèmeç de clôtures, et k la manière de terminer 
làs contestations entre voisins à raison de leurs limites. 



^ T. 
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D)KX'ASSiaiBliB DBS AUDITEURS DBS COtfPTBS DES VILLES. 



Dans cbaquc vitle^ Tinspecteuri le secrétaire et les 
Juges de la ville, ou au moins deux de ces juges» consti- 
tuent l'assemblée des auditeurs chargés de Texamen des 
comptes des surveillants des pauvres, des commissaires 
dés écoles publiques et des grands chemins, au double 
point de vue de la recette et de la dépense. 

Les paragraphes suivants ( i? à §8) règlent la forme 
Be cette assemblée, la manière de rendre les comptes, 
les pouvoirs deiS auditeurs, la nature des preuves, les 
èbmmûnicàlions à faire à rassemblée de la ville, le mode 
de paiement, etc. 

DES INDEMNITÉS {compeUSOtton) DÈS OFFICIERS DES VILLES. 

^' lés officiers des villeft reçoivent leà indemnités sui- 
^fitéë^r ehàqdè jottr donné pht MX At service pnblio 
dittl reiércice àt leurs fonctions respectives : 

4 . As^esseiin^ et inspecteurs des élections et scriita- 
teurs du poil, — 4 dollar 95 centimes par jour; 

21. Commissaires des grands chemins et surveillants des 
pauvres, — \ dollar; 
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Les indemnités des secrétaires des villes et des com- 
missaires des écoles publiques seront fixées dans l'as- 
semblée des inspecteurs du comté ; 

Le pound-mas^er (mat tre des fourrières) sera indemnisé 
de ses services de la manière suivante : pour chaque che- 
val, âne ou mulet, bœuf, veau ou génisse, \2 cents et 
demi; pour chaque brebis ou agneau, 3 cents; pour 
chaque cochon, 6 cents. 

DBS PROCEDURES LEGALES EN FAVEUR DES VILLES OU CONTRE ELLES. 

Les procédures qui intéressent les villes sont soumises 
aux règles ordinaires. 

Elles sont faites en leur nom, k moins que les officiers 
n'aient été autorisés à agir en leur propre nom. 
'. L'inspecteur de la ville suivra ces procédures et en 

idra compte à la première séance de rassemblée de U 
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Les électeurs et les habitants de la ville peuvent être 
4éttioins et jurés dans les affaires où la ville est intéressée, 
mais non dans celles qui sont intentées au nom de la 
▼ille ou contre elle. 

Toute action au nom d'une ville doit être portée devant 
la justice de paix. 

Si le montant du dommage causé par un délit sur le 
territoire de la ville excède 1 S dollars 50 cents, il sera 
établi un impôt pour payer ce dommage dans l'assemblée 
de la ville. 

Lorsque par an décret on une décision intervenue dans 
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un procès il y aura lieu à partager les terrains ou autres 
propriétés communes d'une ville , les droits de la ville 
seront fixés et établis par la cour devant laquelle le pro- 
cès aura eu lieu. 

Dans les procédures intentées par ou contre les villes, 
ou par ou contre les officiers au nom de leurs offices, les 
frais seront recouvrés comme s'il s'agissait de simples 
particuliers. Les jugements obtenus contre les villes ou 
contre les officiers des villes agissant au nom des villes 
seront à la charge de celles-ci , et il sera procédé à la 
levée des impôts nécessaires pour payer le montant des 
condamnations prononcées. 

DISPOSITIONS DIVERSES D^UNE NATURE GENERALE. 

Des fourrières doivent-être établies dans chaque ville ; 
rassemblée de la ville est cependant libre de les sup- 
primer, 

Les charges des villes sont les suivantes : 

4® Les indemnités des officiers des villes pour les diffé- 
rents services qu'ils peuvent rendre ; 

2^ Les dépenses éventuelles nécessaires pour Tutilité 
et le bénéfice des villes ; 

3® Les impôts autorisés par l'assemblée de la ville pour 
quelque projet ; 

4® Les sommes afl^ectées par la loi aux services muni-* 
cipaux. 

Les comptes des indemnités des officiers des villes et 
les dépenses éventuelles des villes (excepté pour la recette 



et le paiement des impôts, ( lesquels doivent être réglé 
par l'assemblée des auditeurs de la ville) doivent être 
présentés à l'assemblée des inspecteurs du comté. 

Les impôts nécessaires au paiement des charges de 
chaque ville, seront levés sur la propriété imposable de 
cette ville de la manière prescrite dans le \ 2® et le 13* 
chapitre de cette loi. 

Il est libre aux habitants de chaque ville d'approprier 
tout ou partie des fonds qui restent entre les mains des 
surveillants des pauvres, et de les affecter aux usages qui 
seront réglés dans rassemblée de la ville. 

Si ces fonds sont affectés à Tusagedes écoles publiques, 
ils seront confiés aux soins et à la surveillance des com^ 
missaires des écoles. 

. En conséquence, les capitaux, titres et hypothèques 
seront délivrés à ces commissaires, qui pourront exercer 
toutes actions et poursuites en vertu dlceux. 

Les capitaux, titres, hypothèques affectés aux écoles 
constitueront un fonds permanent, et leur produit annuel 
sera appliqué aux besoins de ces écoles, à moins que les 
habitants de la ville, dans les assemblées annuelles, ne 
disposent autrement du principal et de l'intérêt. 

Les commissaires des écoles sont autorisés à prêter les 
fonds qui sont parvenus en leurs mains, sur des gages 
ou hypothèques d'une valeur double des sommes prêtées. 

Les intérêts seront distribués aux villes pour être 
appliqués aux usages des écoles. 

Les commissaires rendront compte annuellement, de la 
manière prescrite par les lois relatives aux comptes des 
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bfficiers des villes; et ils délivreront à leurs successeurs 
dans l'office 1 argent, les titres et papiers de tonte natnré 
relatifs auxdits fonds, et prendront nn reçu qui sera 
enregistré par le secrétaire de la ville. 

Les inspecteurs et les juges de paix peuvent employer 
au plus vingt personnes dans cbaque ville pour l'usage 
des pompes à feu. Ces officiers seront exempts, pendant 
leur service, des devoirs de la milice, excepté en cas 
d'invasion ou d'insurrection ; mais aucune compagnie de 
pompiers ne pourra être formée en vertu de cet acte dans 
aucune cité ou village érigé en corporation ^ 

Chaque compagnie ainsi fbrmée nommera son capi- 
taine et i^on secrétaire ; elle fera les règlements nécessaires 
à Taccomplissement de ses devoirs, et pourra imposer 
iie» amendes qui n*eicéderont pas 5 dollars par chaque 
contravention, de la manière qui sera jugée convenable. 

Ces amendes seront levées au nom du capitaine et 
-dépensées par la compagnie pour la réparation et la con- 
servation de ses pompes et de lears appareils. 

Toutes vacances survenues dans ces compagnies par 
mort, démission ou autrement, seront remplies par les 
inspecteurs et les juges de paix. 
' A Texpiration de leurs charges, les officiers des villes 
temettent les archives à leurs successeurs, ainsi que 
Targent qu'ils ont dans les mains. 
- £n tàÉ de décès, le successeur de TofBcier obtiendra 



* Loi de1S32, ch. ccxxii. 
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cette délivrance de ses héritiers et exécuteurs testamen- 
taires. 

En cas de refus ou de négligence des obligations 
ci-dessus prescrites, il y aura lieu à une amende au 
profit de la ville de 250 dollars^ et le successeur pourra 
poursuivre la restitution* des livreis et papiers, de la ma- 
nière prescrite dans le 6"^ titre, 5"* chapitre de celte 
loi, et dans les éO% 64%5a%ÔS% 54^ei56^.paragraphes 
de ce titre. 

DlSPOSmOIVS LOCALES ET SFliciÂLES. 

Ce titre .qui renferme les §§ 1 à 20 est relatif à de{( 
exceptions locales cp!il est peu intéressant de connaître. 



CHAPITRE VIII. 



Pm OmU êiêirmiian meimeUe ifo» Hté9 (elélM). 



Les grandes villes des Etats-Unis ne sont pas gouver- 
nées, comme les petites villes et les bourgs, par la démo- 
cratie pure, par le town-meeling . Les chartes de New- 
TorkS de Boston* et d'une foule d'autres cités, ont créé 
et organisé un système de représentation communale 
analogue à celui qui existe en Earope. 

Tout y procède , il est vrai , de l'assemblée générale 
composée des électeurs qui nomment les officiers des 
comtés et des communes^. 

Mais, à la différence des towns, où la puissance légis- 
lative est concentrée dans l'assemblée générale des habi« 
tants, et où le pouvoir exécutif est dispersé dans les mains 



i The charter of the city of New-York, 2 avril 4849. 

* The Charter and Ordinances of the cily Boston, 4850. 

• The Charter of Boêton, i 15, of New- York, i 2. 
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d*une foule d'officiers élus, dans les cités^ au contrairey un 
magistrat unique (the mayor) gouverne la ville sous 
Tautoritéde deux assemblées analogues aux deux assem- 
blées politiques : le Congrès et le Sénat. 

Ces deux assemblées sont , à New-York , le Comité 
d'aldermen et le Comité d'aldermen''adjointSj qui for- 
ment ensemble le conseil municipal de la ville. 

Le Comité d'aldermen est composé d'un alderman que 
chaque collège électoral nomme pour deux ans. Le Co- 
mitéd'aldermen*adjointsest nommé delà même manière, 
mais seulement pou run an. 

À Boston il y a aussi un Comité d'aldermen {ihe board 
of aldermen) composé de huit personnes , et un conseil 
plus nombreux, composé de quarante-huit personnes, et 
nommé conseil général {common councit). Ce conseil 
reçoit le nom de conseil de la cité {the cily council) 
quand on y joint les autres officiers de la cité. 

L'élection du maire et des comités se fait dans la forme 
accoutumée. Seulement les sélect men ont soin de par- 
tager la ville en un certain nombre de districts électo- 
raux, contenant chacun à peu près un égal nombre d'ha- 
bitants. 

Les électeurs se réunissent chaque année dans leurs 
districts respectifs et élisent au scrutin un président, un 
secrétaire qui tient un registre exact des votes et le 
transmet à son successeur, et cinq inspecteurs d'élection 
choisis parmi les habitants. Le président et les inspec- 
teurs dépouillent , comptent et proclament les voles. Le 
président , le secrétaire et les inspecteurs ainsi choisis , 

43 
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prélçot respectivement le germent de remplir exçicte^ 
ment leurs devoirs relativement aux élections. Ce ser- 
ment est enregistré dans les archives tenues par le secré- 
taire. 

Le président a la police de rassemblée et doit répri- 
mer tout trouble et tout acte d'insubordination ou d'jn^ 
convenance; il peut appeler à son aide les constable^, les 
officiers de paix et tous citoyens présepts. Quiconque 
refuse son assistance encourt une amende-, quiconque 
tfouble Tordre peut être expulsé çt arrêté. 

Les électeurs de la cité choisissent le maire , à Nevy- 
jQrk pour un an, et ^ Boston pour deui^ an^. Il est tenu 
registre exact des volants. Le maire et les aldermen 
çorlanls doivent donner avis aux nouvçaijx élus. En 
ç^S de décès 9 d'incapacité , de refus o\\ d'absence Ju 
p)^ire, on procède k u]ie autre élection, et^ en at- 
tendant , uu maire provisoire est nommé par hsalder- 
men. 

Les aldermen, les aldermen-adjointSt et les membres 
du common council sont élus dans la même forme que 
le maire. 

Le maire, les aldermen et les membres du common 
council entrent en charge après avoir prêté le serment 
4'allégeance, le serment d'office prescrit parla Ici, et le 
germent de sputenir la Ççiislilution de la Jlépubliqqe, Ce 
germent doit être reçu par un des juges de I^ CQqr 
giiprême judiciaire ou par l'un des jpges de paix. 

Les rapports du maire et des conseils ne sont pas les 
mèipes pi^rtout. 
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Â New-York les deux comités d'aldermea et d^alder- 
iûêtL-àd joints ont des pouvoirs égaux et un pouvoir 
tiégatif sur les actes l'un de Tautre : ils agissent dans 
tous les cas comme des corps séparés et ne se réunissent 
pas en comité unique, sauf en matière de' finances. 
Chaque comité peut adopter, amender ou rejeter toute loi, 
ordonnance ou résolution. Mais aucune loi ne passe si 
elle ne réunit pas la majorité des membres élus. 

Aucun comité ne s'ajourne pour plus de trois jours, â 
ttioins d*une résolution à laquelle tous deux concod- 
renl(S5). 

ta charte de New -York contient des dispositions 
détaillées qui né se trouvent pas dans celle de Boston sûr 
la publication par la voie des journaux des ordonnances 
des comités relatives à Tamodiation , à la vente , k 
l'appropriation des propriétés de la ville, aux recettes 
ou aux dépenses, à l'imposition des nouvelles taxes. Le 
peuple de New-York est appelé à contrôler les décisions 
de Tun des comités avant que l'autre n'ait à se prononcer. 

Il y a k cet effet un délai nécessaire entre les deux 
résolutions, sauf dans les cas d'invasion, d msurrection 
OU d'épidémie (§5). 

toute résolution des comités acquiert force de loi, 
i|uand le maire ne Ta pas renvoyée dans le délai de dix 
jotirs après qu'elle lui a été présentée (§ 6). 

A New-York, les amendements qu'on juge convenable 
de faire à la charte municipale sont soumis à Tassembléfc 
générale dés électeurs, et chacun d'eux inscrit sur son 
bttUétiii : pouf" Uè âfnendefnenls à là charte^ ou contre 
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les amendements à la charte ; Tacte est réputé non 
avena, si ces derniers votes l'emportent (§ 29 de l'acte 
du 2 avril 4 849). Il ne parait pas qa'à Boston le peuple 
intervienne directement entre le common couneil et 
rassemblée législative pour la révision des statuts. 

La constitution de Boston est plus aristocratique que 
celle de New-York ; elle concentre la puissance législa- 
tive dans rassemblée du corps des aldermen et du corn- 
mon councily et la puissance executive dans le maire et 
les aldermen réunis. Le maire nomme les ofBciers de la 
ville, mais sous l'approbation du conseil des aldermen. 
Le trésorier de la cité doit être choisi, soit dans le comité 
des aldermen, soit dans le common couneil (§ 30). Le 
maire et les aldermen accordent ensemble les autorisa- 
tions nécessaires aux taverniers, aux pourvoyeurs , aux 
détaillants, aux confectionneurs, aux entrepreneurs de 
spectacles, etc. Le traitement du maire est fixé par le 
corps des aldermen et par le common couneil réunis en 
conseil de la cité {the city couneil); il ne doit pas excéder 
5000 dollars. Aucun autre émolument ne peut être 
accordé. Le maire doit, de l'avis et du consentement des 
aldermen faire exécuter ponctuellement les lois, inspecter 
la conduite de tous les officiers de la ville, poursuivre et 
faire punir les actes de négligence ou de fraude ; il doit 
veiller à toutes les parties de Tadministration et prendre 
toutes les mesures de finance, de police, de salubrité, de 
propreté, dé comfort et d'embellissement de la ville. 

La puissance législative est concentrée dans l'assem- 
brée réunie du corps des aldermen et du conseil commun. 
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Le conseil de la cité ainsi constitué peut faire les règle- 
ments de communauté et attacher à leur infraction des 
amendes qui n^excèdent pas vingt dollars. Ces règlements 
sont exécutoires sans Tapprobation d'aucune autorité 
quelconque , pourvu qu'ils ne soient pas contraires à là 
Constitution et aux lois de la République. Ils peuvent 
cependant être annulés par la législature. Le conseil de 
la cité peut aussi imposer les taxes de villes et de comtés 
dans les limites fixées par les lois. Il peut approprier les 
sommes qui en résultent, fixer les dépenses et prendre 
des mesures pour qu'il en soit tenu compte. Il nomme 
des assesseurs i s'il le juge nécessaire, ou en confie la 
nomination soit au maire , soit aux aldermen , soit aux 
citoyens, selon qu'il le jugé le plus convenable. Il peut 
imposer à tous ceux qui auront le maniement des deniers 
les conditions et les garanties nécessaires {charte de Bos- 

Le conseil de la cité nomme les officiers que les besoins 
de l'administration lui paraissent exiger et fixe leurs 
devoirs et leurs droits. Il peut choisir un archiviste (a 
regisler ofdeed), quand la cité compose un comté. Il est 
chargé de surveiller les édifices publics et de veiller k la 
propreté de la cité. Il peut bailler à ferme et vendre les 
propriétés de la ville, sauf la halle commune et le tem- 
ple. Il peut aussi faire des acquisitions pour le bien de 
lacité(t&t({.,§ 25). 

Le conseil de la cité peut nommer des commissaires de 
la santé {heallh commisstonners), ou prescrire telles 
autres mesures que la santé, la propreté et le comfort de 



lA ville leur j^araissent requérir; le tèut sauf les ohaDgé- 
tâettts introduits par la législature (i&td^ $ 36). 

Le tnaire et les àldermen et le conseil commun peu- 
Vent se réunir en convention et nommer ensemble le 
trésorier de la cité; dans chaque district électoral^ les 
citoyens nomment un Burveillànt des pauvres (overseer of 
thèpoor. — Ibidiy § 27)* 

Le comité des écoles de la cité de Boston se compose 
du maire, du président du commoh-council , et de 
vingt quatre autres personnes choisies à raison de deux 
par district électoral parmi les habitants de la cité. Ce 
êomité a la surintendance des toutes les écoles publiques 
{ibidii § S8)4 

Le comité des officiers de finances rend un compte 
annuel au conseil de la cité > et il est du devoir die ce 
eo&seil de publier et de distribuer annuellemeàt , pour 
Tinstruction des citoyens , un état des sommes reçues et 
dépensées ainsi que de propriétés de là ville (ibid., 

S2&). 

Les deux branchée du conseil de la cité doivent Èe 
réunir en Convention dans le mois de mai et fixer le 
ilobibre des représentants qu'il peut élre expédient pour 
Incorporation d'envoyer à la Cour générale {Court géné- 
ral) pour cette année. Pendant la durée de cette Conven^- 
tion^ le niairei les aldermen et les membres du cotHmoH"- 
council ne peuvent tenir aucun office pour le gouverne- 
ment de la cité (§ 31). 

Toutes élections de gouverneur> lieutenant gouverneur 
sénateurs^ représentants à la èour générale, représentants 
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Ali Gbfigrëë ël de tous àuttes officiers , sei'ont faiieâ dahs 
lès districts respectifs, au temps fité par là loi. Le secré- 
taire du district inscrira le nombre des suffrages douùés 
et lés Hotns des votants. Cet état sera transthis au secré- 
taire de là cité. Le maire et les aldermen récapituleront 
et constateront le résultat de Télection (§33). 

Avatit Tëlection de tous officiers ({uels qu'ils soient, 
des listes électorales seront dressées et rendues publiques 
par le maire et les aldermen. Quiconque n'y figurera pas 
ne pourra pas voter. Les inspecteurs de district veille- 
ront à la régularité des élecliohs (§ B3]. 

Les réunions générales des électeurs, ayaut poUf objet 
de s'entendre et de donner des instructions à leurs repré- 
sentants à TeCtet d'obtenir réparation de leui^s griefs, hé 
peuvent avoir lieu sans qu'on en ait donné avis [tjoamêd) 
an hiaire ou aUSL aldermen, et que la réquisition en ait été 
faite par 50 électeurs (§ 36). 

La forme des autorisations {warrants) est réglée par les 
règlements [by^dm) faits par le conseil de la cité (§37). 

La constitution de la Ville de NeW-Iork, ^Ubiqtie 
fondée sur des principes à peu près Semblables à beuide 
la constitution de Boston, accorde moins dé prépôtidérànce 
à Télément aristocratique. Elle concentré le pouvoir exé- 
cutif dans le maire seul, et ne veut pas que ni le coUseil 
municipal, fii aucun Comité, ni aueuti membre de Comité 
remplisse des fonctions exét;utivcs de quelque nature 
qu'elles soient (§ 9). Elle ne permet pas que le CoUseil 
mnnicipal ait annuellement pluS de trois sessions, et que 
chacune d'elles ait plus d'un mois de durée. Seblëmëût 
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si une cause urgente détermine la convocation, et sur la 
demande écrite de la majorité d«s membres élus de 
chaque comté, le conseil peut se réunir, à la condition 
de ne s'occuper que des matières se rapportant à la cause 
de la réunion ou à celles que le maire jugera à propos de 
présenter (§ 3) . 

Les chefs des services administratifs et autres officiers 
mnnicipauK créés par la loi fonctionnent sous la direction 
du maire. 

I"" Il y a un département de la police dont le chef est 
nommé chef de police (§10). 

2^ II y a un département des finances qui a le contrôle 
de toutes les affaires fiscales de la corporation, dont le 
directeur prend le titre de contrôleur de la ville de New- 
Yorky et qui a en outre un premier bureau dont le chef 
est receveur des taxes ; un second bureau dont le chef 
est percepteur des revenus de la vilUi et un troisième 
bureau chargé de la réception de l'argent payé au trésor 
de la ville, et dont le chef porte le nom de chambellan 
{Chamberlain) de la ville de New-York (§4 4). 

3^ Il y a un département exécutif sous le nom de dépar- 
tement de la voirie {street)^ qui est chargé de l'ouver- 
ture, de Talignement et du pavage des rues, el est par- 
tagé en deux bureaux (§42). 

4H1 y a un département des réparatioflÉ et subsides 
dont le chef porte le nom de commissaire des réparations 
et subsides (§4 3). 

5^ Un département pour l'éclairage et le nettoyement 
des rues (§ 4 4). 
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6® Un département pour raqaedoc de Croton (§ 4 5). 

7^ Un département préposé à la santé publique (§ 4 6). 

8^ Un département pour les établissements hospita- 
liers {§4 7). 

9® Un département pour les affaires judiciaires (§4 8). 

Le conseil municipal peut établir autant d'autres dépar- 
tements qu'il le juge nécessaire pour l'intérêt public, et 
leur assigner les attributions qu'il croit conYenabIes(§ 4 9) . 

Les chefs de tous les départements, excepté celui de 
Faqueduc de Croton, sont élus tous les trois ans par le 
peuple. Ils nomment eux-mêmes, avec lavis et le consen- 
tement du comité des aldermen, les chefs de bureau de 
leurs services respectifs, à l'exception des chambellans de 
la ville de New-York, du receveur des taxes et de Tingé- 
nieur en chef des incendies. Ils nomment de la même 
manière leurs secrétaires et les commis de bureaux. Le 
maire nomme, de Favis conforme du comité, les aider- 
men, le chambellan de la ville de New-Tork, les chefs de 
l'aqueduc de Croton et le receveur des taxes. 

Tout employé de la ville peut être révoqué par une 
décision, prise concurremment par les deux branchesdu 
pouvoir municipal aux deux tiers des voix (§ 20). 



CHAPITRE IX. 



ÊÊë B^OÉHiHiêflÊ^HûH ittitf^é^ éeê té9»i$éê (CêaAtlei). 



AUX Êtats-tlnis comme en Angleterre, le comté est un 
centre administratif Intermédiaire entre la commune et 
TËtat f et analogue aux provinces de la Belgique , de 
la Hollande, de TËspagne, etc., aux cercles de rAlIcma- 
gne et delà Suisse, aux arrondissements et aux départe^ 
ments de la France. 



DES COMTÉS DE LA NOUYELLE-AMGLETERRE. 



Dans les Ëtats mêmes où la vie communale est très* 
active et où, par conséquent, le comté a moins d'impor- 
tance, tels que ceux de la Nouvelle-Angleterre , le comté 
n'est pas seulement une circonscription administrative, 
c'est un corps politique * ayant une existence civile, et 
capable d'ester en justice, soit en demandant, soit en 

* Eacb county shaU continue to be a body poUtic and corporate, 
for the fuUowiog purposes, to ^it : to sue and be sued ; to par- 
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défendîint, d*acl)çter et de ppsgéder çolleptiveipe^it, p^ur 
Tubage public du comté, ^oit des terres siluées dans gQÇ 
limites, soit des propriétés ptobilières, et de faire tou^ l63 
contrats qui peuvent s'y rapporter, 

Tou^e propriété réelle ou mobilière transportée aux 
habitants d'un comté, en la per^opne de son trésorier pu 
de tout autre ofBcier» deviendra )a propriété A^ Qoi^té, 
et le tra^sport a le même effet que ^'i\ avait été fait en 
faveur des habitants du co^lté ou en nooi collectif* 

Les commissaires du comté ou autres officiers publiç$ 
chargés de l'administration du comté peuvent nommer 
dçs agent§ cbargés de vendre les immeubles du comté et 
d^ faire tous )es actes d'aliénation et d'administration. 

Chaque comté doit pourvoir aux bâtiments des cours, 
des prison^, des maisons de correction, des bureaux d'a^ 
surance contre Tincendie et autres édifices affectés à 
Tusage du comté. Ce n'est point, comme pour les villes, 
rassemblée des habitants du comté qui règle dans les 
Etats de la Nouvelle-Angleterre les impôts nécessaires à 
ces diverses dépenses ; c'est la cour des sessions qui fixe 
les impôts dans les limites tracées par la cour générale 
et d'après les besoins approximatifs du comté. La cour 
générale peut aussi nommer des agents pour vendre et 
aliéner les propriétés du comté ^ 



chase and hold, for te pubUc use of ihe counly, lauds lying ^hilin 
ils ovn liinits, and uny, personal state; to make aU neccssary con- 
trats^ and to dQ ail other necess^ry ^çi^ iq ir^l^Uon \q ibe pr^pcrty 
and concerns of the county. (Maine Slatules^ v()l, I, p. 6'^ çt%i||v.) 
' Lawt of Massachussety vol. II, p. 494. 
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Les impôts établis par la cour générale et par la cour 
des sessions sont répartis par les assesseurs et levés par 
les collecteurs des taxes, en la forme accoutumée. 

La cour des sessions peut nommer les directeurs, les 
geôliers, les gardiens des prisons et des maisons de cor- 
rection, et faire les règlements de ces établissements ; elle 
peut faire arrêter et enfermer les criminels, les vaga- 
bonds, les mendiants, les paresseux , les hommes sans 
conduite, les jongleurs, les nécromanciens, les bohé- 
miens, les servantes revéches, les ivrognes, les filous, les 
joueurs *. 

Si un prisonnier s*échappe à cause de l'insuffisance 
de la prison, ou de la négligence du shérif, ou du con- 
cierge, le comté est responsable *, et l'impôt est levé en 
la forme accoutumée sur les biens des habitants. 

DES COMMISSAIRES DU COMTE {county commisstonners). 

Chaque comté a trois commissaires* spéciaux. Us sont 
élus de trois en trois ans, le premier lundi d'avril, par 
la réunion des habitants autorisés à voter pour l'élection 
des représentants à la cour générale. Les selecimen 
comptent les votes et les proclament. Le secrétaire de la 
ville enregistre le résultat de l'élection et l'envoie, cer- 
tifié et scellé par les secrétaires, au secrétaire de la cour 



^ Laws of Massachussety vol. I, p. 61, 477, 223 ; Maine Sla- 
lûtes, vol. I, p. 64. 
• Ibid. 
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de Common-pleas, qui le Iransmet au comité des con- 
trôleurs {i/ie &oarrf of examiners). Le comité se réunit 
le premier mardi qui suit le second lundi d'avril, et il 
donne avis à ceux qui ont obtenu la majorité. S'il n'y a 
pas eu de majorité, la réunion nouvelle a lieu dans les 
vingt jours, et on recommence l'élection jusqu'à ce 
que le nombre légal des commissaires ait été atteint. 

On pourvoit aux vacances par des élections faites en 
la même forme. 

On ne peut pas choisir plus d'un commissaire de comté 
par chaque ville. S'il y en a plusieurs d'élus, celui qui 
B obtenu le plus de voix est préféré. 

Les commissaires du comté sont élus pour trois ans et 
doivent prêter serment. 

Ils choisissent leur président au scrutin. 

Si le comité des contrôleurs, les selectmen ou les se- 
crétaires de la ville négligent de remplir les devoirs qui 
les concernent au sujet de l'élection des commissaires du 
comté, chacun deus paiera une amende de 200 dollars. 

Les commissaires du comté sont chargés 1° de con- 
struire et de réparer les bâtiments des cours de justice, 
des prisons et autres édibces nécessaires à l'usage des 
comtés; S° de construire et de réparer les chemins, 
de fixer les amendes qui ont Irait à celte branche de l'ad- 
ministration ; 3" d'accorder des licences aux cabareliers, 
aux détaillants de liqueurs, aux pourvoyeurs de vic- 
tuailles, et de surveiller en général toutes les maisons 
autorisées ; i" du l'aire l'estimation des dépenses k raison 
desquelles des impôts doivent être levés sur le comté, et 
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dç prépare \m\^^ lep WPPwm n^oçanaireg pour le paie^ 
iq^Qt çt Ven^plai de ces impôts ; ^^ d'eiaminer et d'apurer 
tqus le^ çQi^nptes relatifs m budget des recettes et des 
4épQti9Ç3 du CQuit^ ; 9^ 4b représenter leurs comtés res-^ 
peçtif^i d'avoir soin doi kur^ propriétés, et de veiller k 
iput^ les ^ffairçjs qui }e$ cQiifi^fUQAt, quand il n'y a pas 
été spéçialftmenl pourvu. 

Ils doivè^l ^l(;tiui»er les comptes, des trésoriers du 
comté, qui doivent être rendus tous les ans et accompa^ 
gfléS d'\ip PQWptç ^pprQiiima^f do budget, ^t d'uu compte 
pirMçalipr df tQus les ^m\» @t houpraires dus fiai dif^ 
férents officiers. Ces pomptes doivent êtres publiés dans 
kFPïS JQUr^ au plus, 

DU COMITE Dsa coNTHOUims (bôçird ef examiners), 

Qaus Chaque comté, le juge d^s testaments (tkejudge 
QfproHte), l'arçbivistp des tèstan^epts {register of pro^ 
bâte), et Ip secrétaire de la cpur de Common-pleai for^ 
ment le comité des contrôleurs du comté. 

Ce comité est chargé d'examiner de temps à autre les 
comptes de§ commissaires du comté pour los services 
rpudus par eui; ; ces comptes ne doivant être soldés par 
Ip tréioripr du çpmté qu'autant qu'ils ont été approuvés 

p^r )ç^ pantrèlpurs. 

l^'indemoité $^llQi]|ée ^px çpntr^leurs est de 4 dollars 
par jour employé!» k Taceomplissement de leurs devoirs. 
Las comptes sont rendus devant le trésorier du eomté et 

approuvés par lui. 
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D86 TRESORIERS DU comtE (c^Hnty tre(uur9in)k 

Les électeurs des représentants à la cour générale 
nomment, chaque année, en novembre, un trésorier du 
x^omté. Le dépouillement des voted est Tait pàf le prési- 
dent et le secrétaire de la ville. Le secrétaire dresse la 
liste et la transmet cachetée aux commisjsaires du coihté. 
Ceux-ci font le recensement général et proclament tréso- 
rier celui qui a obtenu U majorités 

Le trésorier du cotnté doit jpréter serment devant lés 
commissaires du comté, et donner caution « 

Si personne n'a obteûu la majorité^ ou en cas de 
décès ou de démission, les commissaires du comté nom- 
ment un suppléant qui est tenu des mêmes obligations. 

Il y a incompatibilité entre l'office de trésorier du 
comté et ceux d*attorney général, d'attorney de district, 
de membre de la cour de Common-pleaèj de secrétaire de 
la même cour, ou de shériff. 

Tout l'argent reçu par le trésorier pour le comté est 
payé par lui selon les ordres des commissaires du comté, 
sauf les dispositions spéciales de la loi. 

Les comptes sont rendus aux commissaire^, qui fixent 
lès indemnités dues au trésorier» comme ils le jugent 
convenable. 

• Le trésorier exige le paiefnent des taxeà du comté en 
la forme prescrite au trésorier de la république pour les 
taxes générales. 

Aucune taxe ne peut être imposée sur les villeâ du 
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comté avanl que le trésorier n'ait rendu ses comptes^ 
Les trésoriers du comté peuvent continuer en leur nom 
les poursuites failes par leurs prédécesseurs. 

DES SHÉRiFFS DE COMTES {sheriffs of counties). 

Les sheriffs de comtés sont nommés pour cinq ans, à 
moins qu'ils ne soient destitués dans rintervalle. 

C'est le gouverneur assisté de son conseil qui, en cas 
de vacance, nomme les sheriffs et les destitue. 

Chaque shériff donne caution au trésorier de la répu- 
blique, selon les règlements faits par la cour de Corn- 
mon-pleas, et répond de ses suppléants. 

La cour de Common-plea^ examine chaque année si les 
sûretés sont suffisantes. En cas d'insuffisance, elle en 
exige de nouvelles. 

En cas de refus ou de négligence, l'amende est de 
1 50 dollars, dont Vattorney général poursuit le paie- 
ment. Sur le certificat donné par la cour générale^ le 
gouverneur destitue immédiatement le shériff de son 
office, et lui nomme un successeur. 

Quand la caution d'un shériff se trouve engagée au 
paiement d'un dommage causé k un tiers, celui-ci peut 
poursuivre, au nom du trésorier du comté, et l'ordon- 
nance se délivre au nom du poursuivant. Les héritiers 
et représentants du shériff sont tenus des faits du défunt. 

* Lawi of Machasiusiit, p. 256 ;— Maine Staiuteif p. 69. 
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Le trésorier est tenu de délivrer à loule personne qui 
le requerra copie du cautionuement du shériff. Cette 
copie fait foi en justice. L'apport de l'original peut être 
ordonné. 

Le shériff et ses suppléants signifient et eTccuteut 
dans le comté toutes les ordonnances et décisions que 
l'autorité leur commet. 

Les slicriffs peuvent faire ces actes dans les causes où 
sont parties ou intéressés les comtés, villes, paroisses, 
sociétés religieuses, ou écoles, quoiqu'ils se trouvent 
eux-mêmes membres de ces corporations. 

Ils peuvent exécuter les ordres qu'ils ont dans les 
mains au moment oii ils quittent leur office. 

Ils peuvent faire appeler et comparaître les jurés pour 
estimer lesdommages causés par les chemins. 

Ils peuvent , dans l'exécution de leur office , pour 
la conservation de la paix, et pour appréhender les 
personnes qui l'ont troublée , et ont commis quel- 
que acte criminel, requérir assistance, ainsi qu'il a 
été dit. 

Aucun shériB* ne peut être arrêté pour aucun procès, ni 
pour aucune action civile ; on n'a de recours que sur ses 
biens. En cas d'insuffisance, le créancier peut prévenir 
le gouverneur, qui destituera l'officier et lui nommera 
un successeur; alors les actions pourront porter tant sur 
la personne que sur les biens. 

Les fautes commises par le suppléant shériff ou par le 
garde de la prison après la mort ou la démission du shé- 
riff qui l'a nommé, donneront lieu à un recours sur tes 
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(^âutiôti^ dôtinéës par lé âherifr. Ce recours se prescrira 
pkt quàtte ans. 

Aucun shérifr, suppléant shëriff ou boûstablé ne peut 
être altorney ou conseil, ni prendre part à aucun procès 
par des mémoires ôu âtltretnent pour aucune partie. 
L'amende pour celle cotttfaveùtîbri est de SO dollars. 

Si quelque shériff, coroner oU constable prend le 
Corps d*Uiie persoritiê décêdée SÎfhà qu'il y ait eu un procès 
ou une exécution, il paiera une amende de 500 dollars 
Otl sera emprisonné pour six mois. 

Les shériffs ont la garde des prisonniers; ils doivent th 
tenir registre; ils soiit responsables de la remisé des pri- 
sonniers à leurs subcesseur^ ; ils doivent remettre aux 
tibuvëaut sbëriffs lès décrets de prise dé côrpâ et autres 
papiers. Le gardien des (prisonniers est côtltinùé dans ^ôn 
office après le départ dû shëriff jusqu'à ce (Jué le gouver- 
neur eu ait nommé Un autre. Quand Ub prisônhier Meurt 
eu prisoU, son corps doit être livré à seà amis. Les isup- 
pléants des shériffs doivent rendre leurë côinptes tous les 
ans. Les shériffs et leurs suppléants reçoivent dés in- 
demnités pour les voyages, le service et retpèditidh de 
tous arrêtés, exécutions et warrants. 

Les shériffs doivent rendre compte de tout Târgent 
reçu par eux. Il leur est alloué un traitement dé 1^00 k 
8»000 dollars, iselon Timportàncé dé leurs fonctions. On 
leur alloue 20 dollars au moins pôtir là garde des pri- 
sonniers. 
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CORONERS. 



Les ôOfoH^i doivent ptêtèr serment et donner caution. 
La couf de Corrifnôn-pteas examine si cette caution est 
suffisante et quand il y a lieu de la libérer. L'amende, 
en cas de iiégligénce, est de 150 dollars par mois. 
On peut poursuivre sur cette caution, et devant le 
juge des testaments (jud^of probale) le paiement des 
dotnibageâ. Le trésorier est tenu de donner à tout requé- 
rant copie du cautionnement du coroner. 

Le coroner agit k la place du shéri£f dans les causes où 
le siiériff est intéressé, il peut faire toutes les significa- 
tions et exéciltibiis intéressant les comtés, villes, pa- 
i^oisseë, sociétés religieuses ou districts d'écoles, quoiqu^l 
fasse pàttie dé ces corporations, t^endani les vacances de 
Tofficé du stèritP le coroner agit pour lui. Les shériffs 
doiVèht donner avis de leur nomination au coroner. 

DE L^ARGmviSTB {register of deeds). 

kût rétihiôâs àhtitlelles dés villes du comte et de cinq 
en cinq ans , leâ électeurs qualifiés nomment des archi^- 
ViÈtes poiit le terme dé cinq ans. Ces officiers doivent 
donner caution. Ils tiendront bureau ouvert tous lés 
jours , excepté le dimanche , et veilleront à la garde de 
tous les registres « papiers et actes concernant le comté , 
selon les règles prescrites par le ôQ"" chapitre. 

Ils Veilleront à rétablisâémeui du bureau d'assurance 
contre Vincendie {fireproofraoms). 
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En cas de négligence ou d'infirmités de corps ou d'es- 
prit, les commissaires du comté peuvent destituer Tar- 
chiviste et ordonner que ses papiers soient remis au secré- 
taire de la cour judiciaire du comté. Ils peuvent, en cas 
de décès ou de démission de Tarchiviste, nommer un 
archiviste provisoire. Il est procédé alors à de nouvelles 
élections. 

Tous les actes concernant4|B comtés doivent être écrits 
sur du papier composé uniquement de toile et bien con- 
fectionné. Les archivistes doivent donner la préférence 
aux papiers de manufacture américaine. 

Tels sont les divers officiers qui se partagent l'admi- 
nistration des comtés de la Nouvelle-Angleterre , sous la 
surveillance et la direction de la cour des sessions et de 
la cour générale. Les lois du Massachussets ^ ajoutent à 
cette nomenclature les attomeys de comtés, qui sont 
nommés de la même manière que Yatlamey général et 
le sollicitor général ; ils suppléent ces officiers et rem- 
plissent comme eux l'office de ministère public dans 
toutes les causes où la République ou le comté sont par- 
ties , devant la cour de Comman pleas , la suprême cour 
judiciaire et la cour municipale. Ils ne peuvent recevoir 
aucune rétribution particulière pour les services rendus 
dans les procès civils. 

DES cosrrés dans l'état de new-tork. 
L'organisation des comtés de l'État de New-York est 

*• LavDê of Moêioehuêfetf vol. Ih p. 472. 
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plus puissante que celle des comtés de la Nouvelle-An- 
gletecre. Les Statuts de New-Tork^ consacrent à ces cor- 
porations , analogues aux cités et aux villes , au triple 
point de vue de leur capacité collective , de leurs repré- 
sentants électifs et de leurs nombreux officiers, un cha- 
pitre tout entier qu'il importe d'analyser pour en conce- 
voir une idée précise. 

lé- 

TITRE 1er. 

Des Comtés coisidérés comme personnes eollectives. 

§ \ . Chaque comté considéré comme personne collec- 
tive a la capacité 

4® De poursuivre et d'être poursuivi de la manière 
prescrite par la loi ; 

2^ D'acheter et de vendre des terres dans ses limites^ 
pour lusage de ses habitants, sous le pouvoir de la 
législature, dans les limites indiquées; 

3» De faire des contrats pour Tachât et la vente de ses 
propriétés, autant que cela peut être nécessaire pour 
Texercice de ses pouvoirs collectifs et administratifs ; 

4® De donner des ordres pour la disposition, le règle- 
ment et r usage de ses propriétés collectives, comme cela 
est jugé nécessaire aux intérêts des habitants. 

§ 2. Le comté ne peut posséder ni exercer d'autres 
pouvoirs collectifs que ceux qui sont énumérés dans ce 

* The remed Stalutei oflhe slaU of Neib-York, ch. xii. 
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chapitre, ôil qui sont gpécialeteeftt dontiéâ j^ât la loi, oii 
qtii sont ûécéssaifeâ à Tèxercice des pdUVotfâ énutnérâi 
ou dontiés. 

§ 3. tous àcteé et procédures pour ou coUire le comté 
dans sa capacité éollective doivent éii^e faits au uom du 
cojnité des inspecteurs du comté ; mais toute céséiou de 
terres dans les limites du comté, dé (quelque mànièi'e 
qu'elle soit faite, pour l'usage ou le bénéfice des habi- 
tants, aura le même effet que si elle avait été faite par le 
comité des inspecteurs, 

§ 4. Leë pouvoirs du comté coUëtdéré comme personne 
collective doivent être exercés par le comité des inspec- 
teurs de ée comté, ou en conséquence de^ résolutions 
adoptées par lui. 



DES EFFETS DE LA DIVISION DU COMTE SOUS LE RAPPORT 
DE SES tROItS COLLECTIFS Et DE SES CAPACITES. 



§ 5. Quand uu comté possesseur déterres ëera partagé 
en deux ou plusieurs comtés, ou changé dans ses limites 
pa^ Tànnexton d^une partie de soU territoire à un ou à 
plusieurs comtés, chaque comté jouira des parties de 
terre enfermées dans ses limites par Tèffet du partage ou 
du changement opérés. 

§ 6. Quand un comté possédant ou ayant dï*oit de 
posséder de Tàrgent, des droits et titres, et autres pro- 
priétés personnelles, sera partagé ou changé dans ses 
limites, ses propriétés seront partagées entre les comtés 
intéressés par les irtspecteurs et trésoriers du comté, 



comme il par^ttr^ juste et équi^ble à U majorité. l\% se 
réuniront^ il pel e^et, ^ l'époque prçsprite p^r 1^ loi qui ^ 
ordonné le partage ou le changement. 

§ 7. Les dettes du comté partagé ou changé dans se^ 
liu^ites sejrqnt partagées de la ipanière pri^^çrit^ d^n^ le 
cas précédent, et chaque comté devra en être cl^airgéi df^Uf» 
Ift proportion 6^ée psur le partage. 

è 

TITRB IL 

q\li les cQpceriiiHit. 

ARTICLE Ifr. 
m L^ASSEMBliE DES INSPECTEURS. 

§ 1 . Les inspecteurs du comté doivent se réunir tpus 
les ans; ils ont aussi des réunions spéciales. 

g S. Ce paragraphe indique les lieux oà se tiennent les 
réunions. 

§ 3. Temps des réunions 

§ 4. Le comité des inspecteurs de chaque comté dans 
cet état a le pouvoir, dans les réunions aanuelles ou spé- 
eiales, 

4 * De iaire les règlements concernant les propriétés 
collectives du comté, comme il le juge nécessaire; 

S* D'examiner et de régler tous les comptes k la charge 
du comté, et de lever les sommes nécessaires au paiement 
da eea dépenses i 
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3* D'écouter les comptes des officiers de la ville et 
autres personnes contre leurs différentes villes, et de 
lever les sommes nécessaires au payement de ces dé" 
penses ; 

4^ De remplir les autres devoirs prescrits par les lois 
de cet état. 

§ 5. Toutes les questions se décident k la majorité des 
suffrages. 

§ 6. Les réunions des inspecteurs du comté sont 
publiques. 

§ 7. Le président élu dans la séance annuelle préside 
toutes les réunions de Tannée. Un président temporaire 
est élu à son défaut. 

§ 8. Le président a le droit de déférer le serment à 
toute personne, au sujet des matières qui sont de la com- 
pétence de l'assemblée. 

§ 9. La réunion nommera un secrétaire dont le devoir 
sera : 

1 ^ D'enregistrer dans un livre tenu à cet effet, tous les 
travaux de l'assemblée ; 

2® D'inscrire régulièrement toutes les décisions et 
résolutions sur les questions concernant la levée et le 
payement des impôts ; 

3® D'enregistrer le vote de chaque inspecteur sur tonte 
question soumise à l'assemblée, si un membre présent le 
demande ; 

4* De conserver et d'enregistrer tous les comptes dres- 
sés par rassemblée. 

§10. Le secrétaire recevra une indemnité convenable 
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de ses services, qui sera fixée par l'assemblée des inspec- 
teurs et payée par le comté. 

§ W.Les livres^ registres et comptes des assemblées 
da comté seront déposés entre les mains du secrétaire, et 
pourront être examinés gratuitement par toutes per- 
sonnes. 

§ 42. Chaque personne pourra se faire délivrer une 
copie certifiée de ces comptes , moyennant 6 cents (sous) 
par chaque feuille de cent vingt-huit mots contenus dans 
la copie. 

§ 4 3. Les inspecteurs du comté doivent veiller à ce 
que les tribunaux et les prisons soient réparés aux 
dépens du comté. Les sommes affectées à ces réparations 
ne doivent pas exéder 500 dollars chaque année. 

§ 4 4. Ils doivent veiller à ce qu'on prépare dans les 
prisons de leurs comtés respectifs ou ailleurs, aux dépens 
du comté, des cellules solitaires pour recevoir les con- 
damnés lorsque les cours de justice l'auront déclaré néces- 
saire. 

§ 15. Chaque membre de l'assemblée des inspecteurs 
aura droit pendant la durée de cette assemblée ^ à 2 
dollars par jour. 

§ 16. Si un inspecteur refuse ou néglige d'accomplir 
les devoirs qui lui sont imposés par la loi comme membre 
de rassemblée des inspecteurs, il est obligé pour chaque 
contravention de payer une amende de 250 dollars. 

§ 17. Le maire, le greffier et les aldermen de la cité 
de New-York seront les inspecteurs de la cité et du comté 
de New-York, et toutes les dispositions de cet article leur 

18 
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seroDt comrPUQ^s» ^;ti|f les dispositioas spéciales qui seront 
réglées par la loi relative à la èilé et au comté de NeT*'- 
York. 

ARTICLE 2. 



t 



DU TRESORIER DU COMTE. 



§ 18, U trésorier du comté est tenu de dQijner cautiop 
à, rassemblée des inspecteurs du remboursement des som- 
mes qui parviendront en ses mains. 

§ 4 9, J^e seçrétwre du comté ^uregistr^rî^ oetta obli- 
gatiou. 

§ 20, I^e trésorier du comté rendra toutes les SQmmçg 
appartenant au comté, quelle qu'en soit Tprigine^ et 
paiera ce^ sommes de la manière proscrite par la loi. 

§ 21 . Il en gardera le compte dans un registre tepu ^ 
cet effet aux frais du comté. 

§22. Chaque année, au cominencement de mars» lo 
trésorier du comté transmettra au contrôleur de cet %U\ 
{complrQller af the $l<il) le compte ex^ct de toutes les 
sommes reçues par lui pendant Tannée pour amendes, et 
paiera au trésorier de i'Ëtat le montant de ces amendes, 
déduction faite di^ ses frais > comm^ s'il sagissiiit des 
contributions levées par l'Ëlt^t. 

§ |3. À la réunion annuelle des inspecteurs, Iç tréso- 
rier du Qomt^ leur communiquerai so$ livras et comptes, 
et tous les titres qui s y rapportent. 

§ 24^ £n cas de mort ou de démission du trésoriçri tous 
lesUvr«s, coœptei ftt titros lui app^toniipt perput trwi- 
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mià à son sUcceg^eur sous le ferment du trééorief B*il se 
retire, et de ses hérilters s'il est décédé. 

§ 25. En cas de refus ou négligence de faire celte 
délivrance, il y aura lieu à une amende de 1,2S0 dol- 
lars. 

§26. Le trésorier du comté recevra une commission 
de iVo sur chaque dollar qu'il recevra et t)àiera, une 
moitié en recevant et une moitié en payant. 

§ 27. Si le trésorier ne remplit pas les obligations qui 
lui étaient imposées, rassemblée des inspecteurs sera 
tenue de le poursuivre sur Tavis des contrôleurs. 

§ 28. Toutes les gommes reçues par l'effet de ces pour- 
suites seront appliquées par l'assemblée des inspecteurs à 
l'usage du comté, à moins que ces sommes n'aient été 
l'eçues par le trésorier du comté pour l*usage de l'État, 
auquel cas ces sommes seront versées dans les mains du 
trésorier de l'État. 

§ 29. Le chambellan {ihe Chamberlain) de la cité et 
du comté de New-York sera considéré comme le cham- 
bellan du comté; et les dispositions de cet article lui 
seront appliquées, à moins qu'il n'existe à son égatd des 
dispositions spéciales dans la loi relative k la cité et au 
comté de New-York. 

ÂRTIGLB 8. 
DES OFFICIERS PRêlEURS ET DES COMMISSAIRES DES PRÊTS. 

§30. Les commissaires des prêts et les officiera des 
prêts sont tenus de donner caution . 
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31 , 32 et 33. La suffisance des garanties est appré- 
ciée par les inspecteurs du comté,, réunis avec un ou 
plusieurs juges du comté; l'obligation est enregistrée par 
le secrétaire du comté. 

Les inspecteurs du comté ont le droit de demander un 
supplément de garantie. 

§ 34. Si l'officier prêteur ou le commissaire des prêts 
refuse ou néglise de donner les sûretés demandées, 
il sera pourvu k son remplacement par le gouver- 
neur. 

§ 35. Les officiers et les commissaires des prêts dans 
les différents comtés reçoivent Targent exigible en prin- 
cipal et intérêt, sur les hypothèques qui sont sous leur 
garde. 

§ 36. Ils peuvent requérir des garanties additionnelles 
pour Targent prêté par eux. 

§ 37. Si ces garanties sont refusées, les officiers prê-' 
teurs et les commissaires peuvent s'adresser à la cour de 
la chancellerie pour les obtenir. 

§ 38. Il peut être défendu par l'assemblée des inspec- 
teurs aux officiers prêteurs ou aux commissaires des prêts 
de prêter l'argent qu'ils ont dans les mains, et dans ce 
cas l'argent doit être remis an trésorier de l'État, huit 
jours après l'avis qui leur en a été donné. 

§ 39. S'il n'y a pas d'ordre contraire émané des 
inspecteurs, les officiers prêteurs et les commissaires des 
prêts pourront prêter l'argent reçu par eux sous les cau- 
tions de leur charge, de la manière prescrite par les lois 
et avec un intérêt de 7 V„. 
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§ 40. Les comptes sont rendus aux inspecteurs du 
comté dans leur réunion annuelle. 

§ 41. Les inspecteurs dresseront Tétat des sommes 
reçues et prêtées, et transmetteront le certificat par la 
poste aux contrôleurs de TËtat. 

§ 42. Le devoir du contrôleur est de signaler les cas 
dans lesquels les officiers préteurs et commissaires des 
prêts sont en défaut. 

§ 43. La vente des biens hypothéqués est rendue 
publique. 

§ 44. Ce paragraphe pourvoit au cas où le comté a 
été divisé depuis la passation du contrat de prêt. 

§ 45. Les pouvoirs conférés à l'attorney général par 
les §§ 4, 5, 6, 7 et 8 du titre VI de ce chapitre, peuvent 
élre étendus aux officiers préteurs et aux commissaires 
des prêts. 

§ 46. Quand les biens sont vendus au dessous des 
sommes prêtées, le contrôleur doit, s'il est reconnu qu'ils 
ne pouvaient pas être vendus plus haut et que le déficit 
ne provient pas de la négligence des officiers prêteurs ou 
des commissaires des prêts, décharger leur compte à la 
condition qu'on lui remettra l'original de l'obligation et 
les garanties qui s'y rattachent. 

§ 47. Application sera faite aux officiers prêteurs et 
aux commissaires des prêts, du § 46^ titre U, ch. XII, 
première partie des Statuts révisés. 

§S 48 et 49. Si l'argent reste sans emploi dans les 

mains des officiers prêteurs et des commissaire des prêts, 

il sera du devoir du contrôleur, sur une preuve satisfai- 
ts. 
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Sàûlë qui lui Sera produite, de les décharger des intérêts 
des fonds non employés. 

S 50. En cas de division d'uil tomtè autorisé à pirêter 
par l'acte du \ 4 tnàrs \ 792, s'il y a eu perte esëuyéepar 
la faute des officiers prêteur^, celte perte sera supportée 
par tous les comtés qui composaient originairement le 
(ion) té partagé. 

§ 51 . S'il y a eu perle subie par titt comté faute de 
lllrë et de suffiéance de gage , le montant du déficit sera 
fixé y imposé et levé dans le comté où les biens sont 
Bitués, et les inspecteurs de ce comté, h la première réu- 
nion annuelle qui atra lieu , ordonneront la levée de cet 
tup6t. 

§ ^&. Led titres des prêts restent déposés entre les 
ftlàins du éebrétâire du comté, excepté pendant la session 
annuelle des inspecteurs. 

§ 53. Le sens du terme lom offices est fixé par 
Tactfe du i4 ttiars <792, Intitulé : Acte pour prêter de 
Tàrgent appartenant à cet Etat, et pour instituer des 
bffiders prêteur : neib îoan ûf^cêrs. 

S 54. Le dontrôledr pt^.ut dans certains cas , rele- 
ver les commissaires des prêts des fautes commises 
par eux. 

§ 55. H petit les décharger de la perte de Thypothèque 
(liiryentae sans leui^ faute. 

§ 56. En cas de difficultés entre le contrôleur des 
Comptes et qufelqué officier prêteur ou commissaire des 
prêts, ceux-ci pourront être mandés et tenus de produire 
leurs compte^ , et , en cas de refus ou de négligence de 
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leur part , il en sera fait rapport au gouverneur et aux 
inspecteurs du cotnté. 

Si les investigations sont favorables aux officiers ptè- 
teurâ et aux cotnmissaires , leurs cotopteë seront déchar- 
gés et letihs frais de Voyages leur seront remboursée. 

§ 57.* Les officiers prêteurs remettront les titres aux 
commissaires. 

§ 58. Dispositions spéciales des actes de \ 786 et \ 79^ 
au sujet des ^rèts faits par certains comtés. 

§ 59. Dispositions relatives au partage d'un comté où 
dn prêt. a été fait. 

ARTICLE 4. 

DES sficaétÂikEs des comtes. 

S 60. Le secrétaire de chaque comté a la garde de 
tous les livres, mémoires, registres, papiers relatifs à 
t'adminisbalion du comté , et veille à ce qu ils soient 
bleh tenus et conservés. 

§ 6r II tiendra des livres spéciaux pout* leS contrats et 
actes hypothécaires et pour tous les autires bbjels doiit il 
doit être gardé souvenir. Il recevra et énliàssera tous les 
{tapiers concernant son office. 

S 62. Ce paragraple fixe les lieux où doiventêtre établis 

les secrétariats des comtés : ce sont les lieux consacrés par 
l'usage ou désignés par le corps des inspecteurs du cohilé. 
§ 63. Dispositions spéciales relatives au comté de 
Queeni. 
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§64. Idem. 

§ 65. Dispositions spéciales relalives au comté de 
Suffolk. 

§ 66. Chaque secrétaire de comté s'adjoindra un sup- 
pléant (deputies)^ et si celui-ci décède, se démet de ses 
fonctions, perd sa charge, est chassé du comté ou devient 
incapable d'exécuter les devoirs de son of&ce, un autre 
est désigné à sa place. Chacune de ces dispositions sera 
constatée par un écrit du secrétaire du comté» scellée de 
son cachet et enregistrée dans son bureau. 

§ 67. Le secrétaire du comté prêtera, avant d'entrer 
en fonctions, le serment d'office. En cas d'absence pour 
cause de maladie ou toute autre, il sera remplacé par son 
suppléant, excepté pour le cas où il s'agit de statuer sur 
la validité des sûretés et garanties données par un offi- 
cier. 

§ 69. En cas de vacance de l'office de secrétaire du 
comté, son suppléant remplira sa chargé jusqu'à ce que ' 
le successeur ait été nommé et ait prèle le serment requis. 

§ 70. Lorsqu'une commission de lettres de surséance 
arrivera au secrétaire du comté, il devra en donner, aux 
dépens de l'Etat, connaissance aux personnes intéressées. 

§ 71 . Quand une personne nommée à un office dans le 
comté néglige d'accomplir un devoir qui lui est imposé 
avant d'entrer en fonctions, il est du devoir du secrétaire 
du comté d'en avertir le gouverneur. 

§ 72. Avant le \ 5 janvier de chaque année, lé secré- 
taire du comté informera le gouverneur de toutes les per- 
sonnes désignées aux divers offices de ce comté qui 
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auront prêté serment ou qui auront refusé de le faire, 
ainsi que de celles qui se seront absentées. 

§ 73. Le secrétaire du comté fera rapport à Valtomey 
du district des actes d'omission ou de négligence des 
officiers afin que Vattorney procède, s'il y a lieu, aux 
poursuites requises par la loi. 

§ 74. Les indemnités {compensation) dues aux secré- 
taires des comtés pour leurs services ou dépenses, relatifs 
aux devoirs prescrits par les trois dernières sections, et 
les honoraires (fées) dus pour avoir enregistré et fait con- 
naître les hypothèques au peuple de cet État, seront fixés 
par le contrôleur et payés par le trésorier. 

§ 75. Le secrétaire du comté fera connaître au contrô- 
leur, le 1*' janvier de chaque année, les sociétés reli- 
gieuses incorporées dans son comté pendant Tannée pré- 
cédente. 

§ 76. Il transcrira sur un registre tous les papiers 
relatifs à son office, et les copies qull en délivrera, certi- 
fiées par lui et scellées de son cachet , feront , devant 
toutes cours, la même foi que les originaux. 

§ 77. A défaut du secrétaire du comté , si son office 
est vacant, ou s'il est absent ou incapable, la validité des 
sûretés données par les officiers du comté sera appréciée 
par deux juges de la cour du comté. 

ARTICLE 5. 
DES SHÉRIFFS ET DES GORONERS. 

§ 78. Toute personne élue à Toffice de shériff du 
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cbtîilé jprèlerâ, âvàût d'ènltet en fonctions, sotts la ga- 
rantie de tenancifers [freeholders] , h serment de retnplir 
Bon office ëans fraude, tromperie ni oppression. 

§ 79. La clause pénale sera de 20,000 dollars pour le 
ëôtnté de New-York, et de 10,000 dollars pour tous les 
autres comtés. 

§ 80. Là promesse sera enregistrée daiis le bureau du 
Secrétaire du cdmté. Chacune des cautions prêtera ser- 
ment (ju'elle possède les immeubles nécessaires à la garan- 
tie, et néanmoins le secrétaire jugera si les sûretés sont 
Suffisantes. 

§81. Les cautions sont renouvelées chaque année, 
dans le mois de janvier, selon lés règles prescrites pour 
\éé cautions originalités. 

§ 82. Le shéftff de chaque Comté désigne un sous-shé- 
riff et pourvoit, s'il y a lieu, à son remplacement. 

8 83. Le sous-shériff supplée le shériff en cas d*ab- 
6ence, exerce les lUèmes droits, et est tenu aux mêmes 
fliBVoîrs. 

§ 84. Tout shériff peut déléguer autant de suppléants 
{âeputiès) qu'il lui convient. 

§ 85. Les sous-shériffs et les suppléants prêtent ser- 
âlénti Lés individus qui Ue sont désignés que pour an 
acte particulier n'y sont pas tenus. 

§ 86. Les shériffs sont chargés de la police des pri- 
sons pour dettes; ils désignent les geôliers et gardiens 
de ces prisons, et répondent de leurs actes. 

§ 87. Les services requis des shériffs au nom de 
TÉtat (Htatatory provision) seront acquittés par eux , 
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et par rintermédi^ire du contrôleur, 9m% frai^ du , 
trésor. 

§ 88. Tout shériffqui ne paiera pa3 le^ i^on^mes reçues 
par lui eu vertu de son ofQce, ^era ^rr^té çt qommig h la 
garde d'uu autre shériff gu d'un pu plusieurs porop^rs, 
jusqu'il Çiç qu'il aiî été révoqué d^ sçfi fg^otipus^ U gou- 
verneur sera instruit de ces faits, 

§ 89. En cas de vacance d'office, d'absence ou d'in- 
capacité du shériff et du sous-shériff, le premier juge du 
comté désigne un de ses coroners pour remplir l'office. 
Cette nomination est ^çritQ et ^gué^ par le juge et enre- 
gistrée dans le bureau du secrétaire du comté, qui en 
donne avis au ooroner. 

g 90. Le coroner ainsi désigné donnera les eautions, 
prêtera le serment et remplira toutes les fonotions près» 
crites au shériff jusqu'à ce qu'o& en ait nommé un. 

§ 91 . Faute d'accopo plissement des conditions ci-rdes- 
gus prescrites, le premier juge du comté désignera un 
autre coroner,, et ainsi de suite. 

§ 92. S'il n'y a qu'un coroner dans le comté, c'est lui 
qui remplira les fonctions de shériff vacantes, sous les 
conditions ci-desgu$ prescrites, 

§ 93. Faute par lui de s'y conformer, le premier 
juge du cQTOté dNgU^ra quplqu'uu pour remplir 
l'office, 

g 9 i. Ces ppmiuations seront écrites pt scellée^ par |« 
premier juge, et enregistrées dans le ))ureau du $eçr^« 
taire du comté. 

§ 95. La personne délégu^g donnera les cautions et 
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prêtera le serment requis dans les six jours qui suivront 
la nouvelle de sa nomination. 

§ 96. Jusqu'à ce que ces conditions préalables aient été 
remplies» loffice de shériff sera rempli par le coroner. 

§ 97. Les sous^'Shériffs» coroners et autres qui rempli- 
ront Toffice de shériff, seront tenus des mêmes devoirs et 
des mêmes peines que les shériffs. 

ARTICLE 6. 

DES SUBDÉLÉGUÉS {surrogote), 

§ 98. Les subdélégués sont tenus de prêter, sous le 
cautionnement de deux ou plusieurs tenanciers, et dans 
les vingt jours de leur nomination, le serment d'office 
sous une clause pénale de 1 0,000 dollars. 

§ 99. Le secrétaire du comté apprécie les sûretés don- 
nées, et, s'il les trouve suffisantes, il les certifie et les 
enregistre. 

ARTICLE 7. 

« 

DES ATTORNEYS DE DifTRICT. 

§ 100. Les attorneys du district exercent auprès des 
cours de justice, et doivent assister aux sessions géné« 
raies qui se tiennent de temps en temps dans les comtés 
où ils ont été nommés. Ils sont chargés de la recherche 
et de la poursuite des crimes et délits {crimes and 
offences) dont ces cours doivent connaître. 
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§ 101. £n cas de négligence de l'attorney, la cour 
peut désigner un attorney ou un conseiller en lois (con- 
seillor al law) pour remplir sa charge. ' 

§ 102. Les allorneys sont tenus de poursuivre, pour 
toutes amendes et confiscations qui excèdent 50 dollars, 
à moins que d'autres officiers n'aient été créés à cet 
effet. 

§ 103. Us délivreront un reçu des amendes qui leur 
seront payées, et le feront enregistrer dans le bureau du 
secrétaire du comté. 

§ 104. Avant le premier jeudi d'octobre de chaque 
année, ils remettront au trésorier du comté leurs comptes 
assermentés, et leur en paieront le reliquat. 

§ 1 05. En cas de négligence, ils seront poursuivis à la 
diligence des trésoriers. 

§ 106. Le traitement de Tatlorney du comté de New- 
York, qui sera fixé et payé par le common-council de 
cette ville, pourra s'élever de 2,500 à 3,500 dollars. Les 
altorneys des autres comtés de cet £lat seront payés par 
leurs comtés respectifs, sur leurs comptes taxés par des 
officiers autorisés à cet effet. 

TITRE III. 

Des Procédures légales pour et contre les Comiés. 

§ 1 . Les procédures entre comtés ou entre comtés et 
autres corporations ou individus seront jugées de la 
même manière que les procès ordinaires intéressant les 
individus ou les corporations. 

46 
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§ S. Les poursaites seront faites au nom du corps 
des inspecteurs, k moins que d'autres officiers ne soient 
autorisés à agir en leur propre nom et au profit du 
comté. 

S 3. Le président et le secrétaire du corps des inspec^ 
leurs agiront en son nom et en référeront à lui dans sa 
première assemblée. 

§ 4. Les habitants du comté pourront être témoinl et 
jurés dans les causes qui intéressent le comté. 

§ 5. Les juges de paix connaissent des actions inté«- 
ressant les comtés , s'ils étaient appelé! h en connaître 
entre particuliers. 

§ 6. Les frais des procédures sont à la charge des 
comtés, et peuvent être exigés d'eux comme ils le seraient 
de particuliers. 

TITRE IV. 

De quelques Dispositions spéciales. 

§ 1 • Tous les officiers du comté ou autres personnes 
qui ont à présenter au corps des inspecteurs un compte 
de leurs services à l'effet d'en recevoir le paiement , sont 
tenus d'en dresser l'état écrit, 

§ 2. Dans les cas où l'indemnité n'est pas fixée par la 
loi , l'officier doit indiquer le temps qu'il a employé à 
l'accomplissement de son devoir. 

§ 3. Sont cousidérécs comme charges du comté : 

4^ Les indemnités dues aux membres du corps des 
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iiuip^eteuri, k leur secrétaire et au trésorier du comté; 

2* Les honoraires de Vattorney de district et les 
dépenses faites par lui pour la poursuite des procès cri-» 
mioels ; 

8* Les comptes des hérauts [crieers] dans les cours du 
comté» pour leurs services dans les cas criminels ; 

4® Les indemnités des shériffs pour Tarreslaiion ou la 
lU)ératiôn des détenus pour crimes dans leurs comtés 
respectifs ; 

5® Les indemnités allouées par la loi aux constable$ 
pour leurs services à la cour des archives, et une récom- 
pense raisonnable aux constabUB et autres magistrats 
pour les procédures criminelles , pour Temprisonnement 
des accusés et des condamnés, pour les citations données 
par les aHorney$$ et pour tous autres services rendus 
dans les procès criminels qui ne sont pas textuellement 
rétribués par la loi ; 

6^ Les dépenses nécessitées par Tentretien des per-* 
sonnes accusées ou convaincues de crimes, et incarcérées 
dAns les prisons du comté ; 

7® Les somnles que la loi commande de payer aux 
poursuivants et aux témoins dans les procédures crimi«- 
nelles ( 

8^ Les comptes des coroners du comté pour les 
dépenses qui ne sont pas à la charge de ceux qui les 
•roploient; 

9® L'argent dépensé par un magistrat du comté pour 
Texécution des devoirs de sa charge , si une indemnité 
spéciale n'est pas prévue par la loi ; 



— 184 — 

4 0^ Les comptes des secrétaires du comté , pour les 
dépenses et les services indiqués dans le 6' chapitre de 
cet acte ; 

11® Les comptes pour services rendus par la justice 
de paix pour le soulagement des pauvres du comté et 
pour la recherche des indigents qui ont droit à l'as- 
sistance ; 

12® Les sommes dépensées pour Tentretien des mai- 
sons des pauvres [poor-houses), et des indigents du 
comté ; 

13® Les récompenses accordées à ceux qui ont tué des 
loups ou antres animaux nuisibles ; 

1 4® Les sommes affectées aux cours de justice et aux 
prisons ; 

15® Les dépenses affectées aux usages actuels du 
comté, etc.; 

16® Toutes autres sommes fixées par la loi pour des 
projets intéressant le comté et dirigés par les inspec- 
teurs. 

17® Les comptes des shériffs, relatifs aux frais des 
secrétaires des comtés pour les assemblées des grands 
jurys ou pour les constables , seront vérifiés par la cour 
des inspecteurs des comtés respectifs et ne seront pas mis 
à la charge de l'Etat. 

§ 4. Les comptes pour les charges de comtés de toutes 
sortes seront présentés au corps des inspecteurs du comté 
et vérifiés par eux. 

§ 5. Les sommes nécessaires au paiement des charges 
du comté seront levées, en la forme prescrite par la loi, 
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sur les propriétés imposables, et délivrées au trésorier du 
comté qui doit les payer. 

§§ 6 et 7. Dispositinos spéciales à des dépenses 
faites par le comté de Richmond dans un intérêt sani- 
taire, et aux deux comtés de Hamilton et de Mont- 
gommery. 

Nous bornerons là notre analyse des lois administra- 
tives des Etats-Unis. Nous croyons en avoir donné une 
idée suffisante en précisant les attributions des officiers 
des villes, des cités et des comtés; celles des officiers 
d'état [state-officers) sont plus politiques qu'administra- 
tives. Nulle part la décentralisation administrative n'est 
aussi complète qu'elle l'est aux Etats-Unis. 
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CHAPITRE X. 



DU DROIT D^ASSOGIATION ET D^INCORPORATION. 

Les associations municipales ^ amphictyoniques * sont 
la forme la plus antique de gouvernement. « La même 
cause, dit Domat, qui a réuni les hommes en société 
pour subvenir aux besoins de chacun par le concours et 
l'assistance de beaucoup d'autres, a produit les premières 
sociétés de villages, bourgs et villes. » Nous lisons dans 
les Écritures saintes que du sel fut répandu sur le sol où 
s'étaient élevées des villes. Pausanias et Thucydide ont 
décrit la création spontanée et le libre gouvernement des 
villes grecques. Tite-Live nous montre les fondateurs des 
colonies romaines traçant, vêtus de pourpre, avec un 
sillon de charrue, la circonférence des villes nouvelles, 

^ Municeps, muneris parliceps. 

* Circonvoisines, Harp., inyo Âm^phiclymes. 
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ftt itiàiigiif&flt par des cérémonies ditipruntées aux Étru^ 
Heiis \tÈ libertés municipales. Tàdite voit les origines de 
la constitatioû des Germains dans la réunion en corps de 
nation dés familles dispersées aux lieux où une fontaine, 
une prairie, un bois les avait charmées, et dans ces assem- 
blées générales oii chaque citoyen libre prenait part à la 
législation et au gouvernement do l'État ^ 

Les corporations municipales antiques se formaient- 
elles librement par la seule volonté de leurs membres, 
ou devaient-elles être autorisées? 

Le chancelier Kent *, recherchant les origines et les 
conditions d'existence des communes américaines, rap- 
pelle que lès corporations, soit particulières, soit publi- 
ques, soit municipales, étaient reconnues et existaient à 
ftome depuis les plus anciennes époques de la répu- 
blique. «Il résulte, dit-il, d'un passage des Pandectes 
que les dispositions relatives k cette matière furent 
copiées des lois de Solon, qui permettait aux sociétés 
particulières de s*instituer elles-mêmes et à leur plaisir, 
pourvu que leurs Statuts n'eUSient rien de contraire aux 
lois générales. Mais les Romains n'étaient pas aussi indul- 
gents que tes Grecs. Toute corporation était réputée t I/t- 

' Nullas Germanoram populis urbes babitari satis notum est, ne 
pali qaidem inter se Junctas sedes. Colunt discreti ac divers!, ut 

fons, at câmt)Uâ, Ut nemiis plaeuit De minoribus rébus pHfi- 

cipes consultant , de majoribus omnes ; ità (amen ut ea quoque 
quorum penès plebis arbitrium est, apud principes prastractinlur. 
(Tacite, De moribui Girmanarum,) 

s Voyez Commenlaria on Amêricun law* Nev-Yorli| 4848, 
TOI. I, p. 2ÔS.— Voyez aussi Di0eêl$t 47, S2, 4. 
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cile k Rome qaand elle n'avait pas été autorisée par un 
décret du sénat ou de Tempereur. » Suétone raconte dans 
la yie de Jules César ^ et d'Auguste^, qu'ils déclarent dis- 
soutes des sociétés formées sans autorisation. Pline parle 
dans ses 42* et 43* lettres de Textrème jalousie du gou- 
vernement de Rome à Tendroit des corporations. 

L'esprit municipal et fédératif des sociétés antiques a 
passé dans le monde moderne. L'histoire de l'Orient nous 
montre cet esprit en action chez les tribus arabes réunies 
dans la Kaaba pour s'y acquitter de leurs devoirs de 
religion, et y traiter de leurs aflfaires communes ^. L'Eu- 
rope occidentale l'a reproduit avec éclat dans les répu- 
bliques de l'Italie et du midi de la France, dans les villes 
anséatiqueSy dans les provinces unies du Rhin et des 
Pays-Bas. Mais c'est surtout en Suisse et dans les États- 
Unis d'Amérique que cet esprit s'est perpétué. 

C'est de la commune, la plus nécessaire et la plus 
ancienne des associations humaines, que sont nées les 
deux seules républiques où Ion puisse chercher de nos 
jours quelques leçons de gouvernement. 

«Les républiques de la Suisse, dit M. Cherbuliez ^, ne 
« sont que des municipalités aflfranchies de toute dépen- 
« dance, revêtues des attributs de la souveraineté, cpa- 
« nouies, enfin , en États souverains. » « Les Etats qui 
« composent de nos jours TUnion américaine, présentent 

^ Cuncla coUegia pra$ter antiquitus constilata distraiit (42). 

* CoUegia prsler antiqua et légitima dissoWit (32). 

• Tableau de V empire oUoman^ t. III, p. 167, 249. 
^ De la Démocratie en Suisse^ t. I, p. 8. 
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« tous, dit M. de Tocquevine ^ qaant à l'aspect exté- 
u rieur des institutions, le même spectacle. La vie poli- 
« tique ou administrative s'y trouve concentrée dans trois 
« foye» d'action , qu'on pourrait comparer aux divers 
« centres nerveux qui font mouvoir le corps.humain. Au 
c< premier degré se trouvé la commune , plus haut le 
« comté, enfin l'Etat. » 

Mais en Suisse et aux États-Unis la commune n'existe 
comme le municipe romain, comme la commune germa- 
nique ou anglo-saxonne, d'où elle dérive, qu'à la condi- 
tion d'être reconnue et incorporée. 

Tel est donc le double caractère des communes suisses 
et américaines : libre association contractée entre leurs 
membres, incorporation politique faite par le souverain. 

Les communes bourgeoises s de la Suisse ont été dans 
l'origine des associations militaires , formées pour la dé- 
fense commune et érigées en personnes civiles par l'as- 
semblée générale, par le gouvernement central de l'Etat. 

Les villes et les cités américaines ont eu pour prin- 
cipe des colonies spontanément formées et incorporées 9 
selon les principes de la législation anglaise ^, d'abord 
par le parlement et la couronne d'Angleterre, et depuis 
la conquête de Tlndépendance par les législateurs de 
chaque Etat de l'Union ^. « Le mot corporation, dit un 

1 De la Démoeraiie en Amérique, 1. 1, p. 70. 
s Barg, citadelle, lieu fortifié. 
' Blackstone, Lois anglaises, t. II, p. 265. 
^ Kent^s, Commentaries, vol. II, lecture 33, of Corporations, 
p. 267. 
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publicisie dan BltftU'^Ums ^ , est souvent ftyilonyme de 
commanauté investie d'une grande autorité civile. Une 
communauté de cette sorte est quelquefois nommée cor- 
poration politique^ quelquefois corporation mumcipale, 
quelquefois encore corporation publique^ Elle est géné- 
ralement appelée publique^ lorsqu'elle a pour Objet le 
gouvernement d'une portion de TEtat. Toutes les corpo- 
rations municipales sont des corps publics et politiques. » 

DtJ CKOIl! tÉ Oni Et bS LIBHË itAbIISd«lCË!fT. 

Les corporations municipales ont le droit de choisir 
leurs membres, sauf le contrôle du gouvernement; et tout 
eA respectant le droit de libre établissement de la part 
des compatriotes et tnâme des étrangers^ elles peuvent 
eiiger de ceux qui s'établissent au milieu d'elles les 
garanties nécessaires pour assurer Tordre, la paix, là 
moralité des populations. 

De là ces registres matricules cil doivent être inscrits, 
jour par jour^ tous les phénomènes de l'état civil^ moral 
et politique des habitants de la commune. Ces registres 
existaient dans l'antiquité la plus feculéCé En Egypte 
ohaque ville avait un registre ouvert [où chaque habitant 
était tenu d'écrire son nom, sa demeure, sa profession» 
et d'où il tirait de quoi vivre. A Athènes, Selon avait dit : 
que chacun déclare tous les ans au gouvernement des 

* losephADgell, The Tnalêàs upon lawofihê CorporatioM* 
Boston, 4848. 
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proTinoesde quoi il tit; qui ne le fera pas ou vivra dun 
commerce illégitime sera condamné à mort. A Rome les 
censeurs avaient pour principale mission de recenser les 
citoyens par tribus, par cens , par races, par ordres, et de 
conserver précieusement le grand livre de la vie publi- 
que. Il 7 a dans toutes les villes suisses^ des registres où 
doivent être inscrits les bourgeois et les habitants. Ces 
registres ont une grande importance, 4^ comme base du 
droit de cité cantonal, en ce sens que, pour être citoyen 
de TÉtat, il faut être bourgeois d une commune de cet 
État; â^ comme donnant le droit de voter dans la com- 
mune d origine; ^^ comme base des droits de propriété 
et de jouissance des biens communaux ; 4** comme base 
des registres de Tétat civil. En France, disait il y a peu 
de temps M. Bloesch^, la tenue des registres de nais^ 



1 II est éU)i>U dans cbaqnç commune deux registres civiques uni- 
formes, selon les Tormulcs qui seront données par le conseil 
d'Ëfat. 

Bans le premier, sont portés d^office, par les conseils commu- 
naux, tous les bourgeois citoyens actifs qui, aux termes de Tart. 3, 
S 4, ont droit d*assister aux assemblées 

Bans le second, sont inscrits les Fribourgeois et autres citoyens 
qni, anx ttrmes du préaédeBt article, ( 2, ont le droit d'assister asi 
afsemblées électorales. 

Le citofen qui quitte une commune pour s^établir dans une autre 
doit faire inscrire son établissement auprès du conseil commanal 
de rendrait qu'il quitta at da cdul où U a'éCablit. {IM emnimmélê 
de Fribourg , articles 5 et 6 — Voyez aussi Loi bermi$$ t •«!«)# 
46., etc. 

* Rapport iur lei affaires communales iu canton 4e Birne^ 
4S64, ». 43. 
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sance, de mariage et de décès est parfaitement bien 
réglée ; mais ces registres n'ont pas de base certaine. 
Comme en France, le droit d'origine n'existe pas, les 
naissances, les mariages, les décès ne sont inscrits qu'an 
lieu du domicile ; mais le domicile change, de sorte qu'il 
arrive naturellement qne souvent, au bout d'un petit 
nombre d'années, il est difficile, sinon impossible, de 
produire des pièces de légitimation. Il n'en est pas de 
même en Suisse, oii l'inscription se fait toujours au domi- 
cile en même temps qu'au lieu de bourgeoisie. Comme ce 
dernier endroit est connu, il suffit pour établir Tétat 
civil de tous les citoyens, que les registres soient bien 
tenus. » La loi communale française qui s'élabore obvie- 
ra sans doute aux inconvénients signalés par M> Bloesch 
en décrétant la création dans toutes les communes d'un 
registre matricule où seront inscrits tous les membres de 
la corporation municipale, avec Tindication de leur do- 
micile d'origine et de toutes les transformations qu'il 
aura subies. 

Ce registre, où doivent figurer aussi les veuves, les 
femmes séparées de corps, les étrangers admis par auto- 
risation du gouvernement k établir leur domicile en 
France, et qui auront résidé pendant deux ou trois ans 
dans la commune, deviendra, il faut l'espérer, un puissant 
moyen de régénération de nos communes autrefois si 
libres, maintenant livrées au bon plaisir des ministres et 
des préfets. 

Le droit de cité et le droit de libre établissement ont 
donné lieu, en Suisse et dans presque tous les États de 
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TEarope, à de longs et violents débats. Ces garanties 
tontes morales ont tour k tour servi d'instrument au mo- 
nopole des bourgeoisies closes et aux usurpations des 
gouvernements qui, dans des vues tantôt fiscales, tantôt 
despotiques, se sont arrogé le droit de s'immiscer dans le 
choix des membres et des officiers des corporations. Ces 
questions si controversées, si ardentes en Suisse, où les 
populations resserrées dans un petit territoire tendent à 
se défendre contre Tinvasion des étrangers, sont presque 
inconnues aux États-Unis, qui sont une immense patrie 
ouverte aux émigrants de tout l'univers. On ne trouve ni 
dans les textes, ni dans les commentaires des lois améri- 
caines, d'autres dispositions sur ce point que celles qui 
chargent les selectmen, les assesseurs et autres officiers 
des villes du soin d'immatriculer dans les registres de la 
cité tous ceux qui ont acquis le droit de participer aux 
élections des officiers de villes, des officiers de comtés et 
des officiers d'État. Toutefois dans les États, même les 
plus démocratiques, les conditions du droit de cité con- 
sistent à n'être ni légalement assisté, ni en tutelle, k 
avoir demeuré pendant le temps fixé par la loi, et qui 
varie selon les lieux, soit dans l'État, soit dans la ville ; 
à avoir payé, pendant les deux ans qui ont précédé l'élec- 
tion, une taxe d'État ou de comté, si ou n'en a été dis* 
pensé; et c'est aux officiers des villes, sans aucun recours 
possible devant les tribunaux k juger si ces conditions 
ont été ou non accomplies. Or, qu'est-ce que cet ensemble 
de garanties sociales, sinon le droit de bourgeoisie, tel 
que Ta consacré de temps immémorial le vieux droit 

4T 
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public de TEurope calqué sur les institations des répu- 
bliques dc^antiquité^ 

Quaut ^ la Suisse, les révolutions de son droit 
de bourgeoisie sont eu quelque sorte toute son his- 
toire ; cest poqr le couseryer que les payssms et les 
bourgeois se sont armés contre les seigneurs et ont établi 
sur les ruines de la féodalité vaincue leurs républiques 
fédératives. C est pour le maintenir, en l'étendantoutre 
mesure , que les bourgeç^9 ont mis plus tard obstacle au 
libre établissement , au libre exercice des industries. Cet 
obstacle n'existe pas partout. ^ Dans plus d'un canton » 
disait, il y a dix ans » M. Rossi dans son rapport sur la 
révision du Pacte fédéral, les Suisses ne rencontrent 
aucune difficulté pour leur établissement, quels que 
soient leurs lieux d'origine , leur langue, leur religion f 
leur industrie. Des milliers de Suisses de toutes les pro^ 
fessions quiy demeurent paisiblement, travaillent, possè^ 
dent, achètent, vendent et spéculent, sont un témoignage 
irrécusable de la différence qui e)^iste à cet égard entre 
canton et canton : les uns , fidèles à l'esprit fédéral , en 
suivent les préceptes ; les autres les éludent et, en les 
éludant ils sontvictimes d'une erreur. Le libre établisse-* 
ment ne protégeant ni les hommes immorau)^ ni les 
mendiants , ces hommes repoussent l'industrie, le^ capi- 
taux et le travail productif, qui est aussi une source d« 
richesse nationale. 



1 Voyeat It Traité de VadminUtration intérieure de ta frdneëp 
t. I» p. 9B tt soi?., et VÀpfênâUej i. Il p., 337 et saly. 
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L^s idé6S d6 M. Rossi ôût prévalu dàHâ la Constiltt^ 
tlon du iS septôtnbrô 4 848. « La Coûfédéràtion , dit 
Tart) 44 de cette Cooslitution, garantit à tous les Suisses 
de l'ane des Confessions chrétiennes le droit de s'établir 
librement dans tonte Tétendae du territoire suisse , à la 
charge de produire un acte d'origine ou une autre pièce 
équivalente, un certificat de bonnes mœurs, une attesta^ 
tion qu'il jouit des droits civiques et qu'il n'est pas léga^* 
lement flétri , et k la charge encore de prouver, s'il en 
est requis^ qu'il est en état de s'entretenir lui et sa 
famille par sa fortune, sa profession oii son travail, x) 
Mais, quoique entouré de toutes ces garanties, lè droit 
de libre établissement n'implique pas le droit de cité i 
« En s'établissant dans un autre canton , dit le même 
article » § 4 , lè Suisse entre en jouissance de tous les 
droits du citoyeû du canton , à rexcepHon de celtH de 
voter dan$ lés affaires communales et de la participa- 
tion aux biens des communes et des corporations. » 
Depuis, comme avant la Constitution de 4 848 , on n'est 
citoyen du canton qu'autant qu'on est bourgeois d'une 
commune de ce canton. Le droit de bourgeoisie locale 
qui doit être conféré par rassemblée communale, sauf 
recours au conseil d'Etat, est la base du droit de cité 
cantonal, en ce sens que, pour être citoyen du canton , 
il faut être bourgeois d'une commune de ce canton. C^est 
ce droit qui autorise à voter dans la commune d*origine;. 
c'est ce droit qui permet de prendre part à la jouissance 
des biens communaux ; c'est ce droit qui sert de base àUX 
registres de Tétat-civil. Le droit de bourgeoisie cdm&iu- 
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nale est la source de tous les droits politiques et civils 
qui confèrent en Suisse la qualité de citoyen. C'est 
Tancre de la Suisse : ce sera son moyen de salut, pourvu 
que , fidèle au but et à Tespril de l'institution , on n'en 
fasse pas un instrument d'oligarchie et de despotisme. 
On va trop loin sans doute dans les cantons , où, par 
esprit soit de monopole industriel, soit dlntolérance reli- 
gieuse, on s'obstine à interdire à tous d'une manière 
absolue Taccès dii droit de cité; mais est-ce une raison 
pour rendre la réception des bourgeois obligatoire, 
comme Tout décidé les gouvernements de Fribourg , de 
Zurich et de Soleure? Dans la plupart des cantons, même 
dans ceux où Tesprit des idées nouvelles a fait des pro- 
grès, on en juge autrement et Ton maintient aux assem- 
blées communales le droit d'apprécier elles-mêmes, sauf 
le contrôle du conseil d'État, si les garanties morales et 
matérielles des aspirants sont suffisantes pour les faire 
admettre k l'exercice du droit de cité. 



DE l'élection et DU SUFFRAGE UNIVERSEL. 



Concours de tous les citoyens k l'administration locale, 
tel est le troisième caractère des corporations munici- 
pales de la Suisse et des États-Unis; et ceci nous amène à 
parler des avantages et des inconvénients du suflfrage 
universel » tel qu'il est organisé dans ces deux républi- 
ques fédératives. 

Appliqué aux élections politiques le suffrage universel 
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et direct prodait en Suisse et en Amérique de mauvais 
effets. 

Les élections fédérales et la plupart des élections 
cantonales, faites depuis la constitution du 42 sep- 
tembre 4848, qui a consacré ee dangereux principe, et 
sous Tempire de la loi du 214 décembre 4850 qui la 
organisé, ces élections ont été et seront de plus en plus 
radicales et démagogiques. La Suisse sera agitée et en 
proie aux révolutions jusqu'à ce que les conservateurs 
aient ressaisi dans leurs cantons Tinfluence nécessaire 
pour rétablir le système de Télection k deux degrés. 

Les dangers du vote universel et direct appliqué aux 
élections politiques avaient été déjà signalés par un publi- 
ciste éminent. 

« Lorsque vous entrez dans la salle des représentants à 
Washington, dit M. de Tocqueville, vous vous sentez 
frappé de Taspect vulgaire de cette grande assemblée. 
L'œil cherche souvent en vain dans son sein un homme 
célèbre. Presque tous ses membres sont des personnages 
obscurs, dont le nom ne fournit aucune image à la pensée. 
Ce sont pour la plupart des avocats de village, des com- 
merçants, ou même des hommes appartenant aux der- 
nières classes. Dans un pays où Tinstruction est presque 
universellement répandue, on dit que les représentants 
du peuple ne savent pas toujours correctement écrire. 

« A deux pas de là s'ouvre la salle du sénat, dont 
l'étroite enceinte renferme une grande partie des célé- 
brités de TAmérique. À peine y aperçoit-on un seul 
homme qui ne rappelle l'idée d'une illustration récente. 

47. 
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Ce sont d'éloquenti avocats, des généraax distingués, 
d'habiles magistrats, ou des hommes d'Etat connus. 
Toutes les paroles qui s'échappent de cette assemblée 
feraient honneur aux plus grands débats parlementaires 
d'Europe* 

a D'où vient ce bizarrô contraste? Pourquoi l'élite de 
la nation se trouve^t^elle dans cette salle plutôt que dans 
cette autre? Pourquoi la première assemblée réunit- elle 
tant d'éléments vulgaires, lorsque la seconde semble avoir 
le monopole des talents et des lumières? L une et l'autre 
cependant émanent du peuple, Tune et lautre sont le 
produit du suffrage universel^ et nulle voin jusqu'il pré- 
sent ne s'est élevée en Amérique pour soutenir (|ue le 
sénat fût ennemi des intérêts populaires. D'où vient donc 
une si énorme différence? Je ne vois qu'un seul fait qui 
l'explique : l'élection qui produit la Chambre dei r^fH- 
sentants est directe; celle dont le sénat émand est soumise 
à deux degrés. » 

Les inconvénients du vote universel direct, en matière 
politique, be sont pas totalement étrangère auH élections 
communales» Là aussi se font sentir les vides inhérents à 
tout système d'élection directe ; l'antagonisme de ceux 
qui possèdent et de ceux qui ne possèdent pas t les coali'- 
tions formées sous les inspirations de l'envie, les cbarUr^ 
tans et les sycophantes éclipsant les hommes d'un mérite 
modeste et les supplantant dans la confiance d'un peuple 
crédule et ignorant. Cependant, telle est la puissance des 
influences locales et des rapports de bon voisinage, que 
les populations^ momentanément égarées^ reviennent à la 
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\6t^% h eedt qui leur n\ïléûi et leuî* font dti bien. Ob 
étffiseil munielpal, uti censèil général, formés d'après lég 
mêoieis listés que lé coniseil national, sont en général 
animés d'un esprit plus conservateur. 

«Bi les formes démocratiques peuvent ôtre appliquées 
quelque part sans inconvénient et sanii danger, c'est dans 
le gouvernement des communes, dit un adversaire de la 
déËDOoratie politique, M. CherbuUieis *. Les intérêts locauK 
sont de ceux que les masses comprennent. Les questions 
^}kB ces intérêts font nattre sont en général de celles que 
le peuple est capable de traiter, parce qui! en connaît les 
éléments, et parce que la solution qu'elles reçoivent 
doit Avoir nne influenoe immédiate sur son bien-être. 
D'ailleurs, cette solution devant toujours se rattacher à 
des principes généraux posés par les lois de TEtat, Il ne 
s'agit guère pour la commune que de sanctionner l'ap^ 
plication qui a été faite de ces lois, d'après les besoins de 
la localité, par les autorités communales. Enfin, relection 
de oes autorités) étant faite par un collège unique, peut 
toujours être l'expression vraie de la majorité. Il n'y a 
point lieu ici à ce fractionnement de l'élection, qui a pour 
effet de vicier le système représentatif dans son principe 
et de faire du suffrage universel Une déception < 

« La démocratie s'introduit-elle dans le gouvernement 
de rÉtat même, j*y vois un motif de plus pour désirer 
qu'elle soit et surtout qu'elle ait été auparavant dans les 

communes; car le gouvernement des intérêts locaux de- 

^ De la DimocraUe en SuUief 1. 1, p. 215. 
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vient alors comme une école préparatoire où le peuple se 
forme à Texercice de la souveraineté , s'accoutume aux 
formes et aux garanties dont cet exercice doit être entouré, 
apprend enfin k connaître soit ses propres intérêts , soit 
les hommes qui sont capables de le représenter dans la 
législature de TÉtat. » 

Les franchises municipales conviennent k tous les peu- 
ples, à toutes les formes de gouvernement, car elles tien- 
nent k la nature la^plus intime des choses. Toutefois, une 
monarchie, une aristocratie, peut trouver, dans les forces 
organisées , hiérarchisées , disciplinées par le gouverne- 
ment, un moyen de maintenir Tordre sans tomber dans 
le despotisme. Dans une démocratie, il en est tout autre- 
ment. Là toute garantie sociale doit sortir des entrailles 
du peuple , et c'est au foyer domestique , au cœur même 
de la cité qu il faut chercher les vraies inspirations 
populaires ^ 

Le type du pire des despotismes y du despotisme des 
multitudes, c*est la centralisation d'un état démocratique. 



^ Si, même dans an état despotique, une bonne organisation corn- 
mnnale ne laisse pas d^exercer ane influence notable sur la prospé- 
rité publique, dans an état démocratique elle est la condition 
essentielle de tonte activité efficace et même la base des institutions 
publiques ; car la république ne peut exister sans le concours actif 
de la généralité du peuple. Le dspotisme peut se passer de la com- 
mune, parce que sous un régime despotique toute Pactivité émane 
du chef de TÊtat; dans une république elle est indispensable, parce 
qaMci, au contraire, la vie publique monte de la base au sommet. 
(Rapport de M* Bloetch, $ur les affaires communales du canton 
de Berne.) 
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La tyraDnie d'un roi, ou même d*an corps aristocratique, 
peut être modérée ou fléchie*, celle du peuple est toujours 
violente et inflexible. Le parti vainqueur opprime impi- 
toyablement le parti vaincu, jusqu'à ce que, parTeffet 
d'une révolution nouvelle, il soit lui-même écrasé par la 
réaction de son ennemi. Que si le parti dominant est 
celui de la démagogie, on peut s'attendre à voir le prin- 
cipe de l'égalité, le seul auquel il tienne , se traduire en 
multiplication de fonctions salariées , en accaparement 
insatiable de places, et en impôts prélevés sous toutes les 
formes sur la fortune territoriale et mobilière. 

Toute révolution démocratique qui aboutit à une repu- 
publique unitaire, met la naiiou sous le joug des meneurs 
du peuple de sa capitale; et si dans des circonstances 
suprêmes, Ténergie des passions populaires peut lui 
fournir, comme en France en 1793, un moyen de salut 
contre une coalition formidable ; en temps normal, en 
temps de paix , elle ne trouvera dans cette fausse démo- 
cratie que tyrannie et spoliation. 

Il ne reste à un pays travaillé par la démagogie, 
qu'une ressource : c'est de rechercher et de féconder 
tous les débris d'organisation municipale qu'il récèle 
dans son sein. 

Les administrations locales ont été justement compa- 
rées à des écueils cachés qui retardent ou divisent le flot 
de la volonté populaire. Ne cherchez pas ailleurs le 
moyen d'échapper aux Piststrattdes , ce terme fatal des 
Etats qui ont usé toutes les ressources de la vie morale, 
et qui ne trouvent de refuge contre la démagogie que 
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dans la forée muette , aveugld de l'autorité militaire , se 
subslituaut elle-même au gré du caprice^ de Taudace, de 
rhabileté, de la fortune des prétoriens. 

En Suisse et aut États-Unis , Texpérienoe a prouvé 
que la démocratie communale est non-seulement le com- 
plément nécessaire, mais le ûorrectif le plus énergique 
de la démocratie politique. 

Le droit de bourgeoisie est Tâme de la commune suisse. 
On tient partout à cette antique et salutaire tradition. 
Les biens des bourgeoisies , dont la valeur est presque 
partout relativement considérable^ produisentdes revenus 
affectés aux besoins publics. Pour conserver ces revenus 
les habitants ont dû faire des concessions aux bourgeois. 
La pensée de leur accorder la majorité dans les conseils et 
dans les offices communaux, déjà adoptée dans quelques 
cantons, se propage dans les autres. Ce n'est pas là seule- 
ment une affaire d'intérêt. Les notabilités locales jouissent 
enSuisse d'une considération traditionnelle fondée sur les 
services rendus à la cité par elles ou par leurs ancêtres. 
C'est par les conseils communaux , où leur influence n'a 
pas cessé d'être prépondérante, qu'elles reprendront dans 
les grands conseils les positions politiques d'pù la déma- 
gogie les a fait momentanément déchoir. 

Des raisons analogues atténuent, aux Etats-Unis, les 
mauvais effets que pourrait produire le suffrage uni- 
versel direct. 

Dans les villes, il n'y a pas de conseil municipal per- 
manent. C'est un aliment de moins à lenvie qui anime 
les classes les plus nombreuses de la société contre les 
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aristocrat0B, et qui les endiQ à las expuUer de$ assemr^ 
blées communales. Les fonctions publiques ne sont pas, 
comme en France, une carrière lucrative; elles ne sont 
ni inamovibles, ni même viagères; elles ne forment pas 
une caste puissamment hiérarchisée, jouissant pendant 
son exercice de la garantie constitutionnelle et d'un trai- 
tement fixe, et, après un cerj^ain temps, d une pension 
de retraite. Les officiers de villes [iown-^officers) sont re^ 
nouvelés tous les ans. Les chefs des départements dans 
les cités sont renouvelés tous les trois ans. Les indem*- 
nités auxquelles ils ont droit sont proportionnées jour 
par jour aux services qu'ils ont rendus; s'ils ne remplis- 
sent pas leurs devoirs, ils sont condamnés à des amendes 
par les tribunaux. Rien ne les dislingue de* la foule, 
dans laquelle ils sont confondus. Ils n'ont ni palais, ni 
gardes, ni costume officiel; ils ont le pouvoir; mais ils 
n'en ont pas les apparences extérieures; ils sentent par- 
faitement qu'ils n'ont obtenu le droit de se placer au-des- 
sus des autres par leur puissance que sous la condition de 
descendre au niveau de tous par leurs manières. « Je ne 
saurais rien imaginer, dit M. de Tocqueville, de plus 
uni dans les façons d'agir, de plus accessible à tous, de 
plus attentif aux demandes et de plus civil dans ses ré- 
ponses qu'un homme public aux Etats-Unis. » On peut en 
dire autant des fonctionnaires publics de la Suisse. Ces 
allures simples et économicjues, les hommes de bien les 
admirent, les ambitieux ne les envient pas 

Les fonctions des maires des grandes villes sont, il est 
vrai, assez largement rétribuées et honorifiquesi maie 



elles ne durent qu'un ou deux ans. On ne peut pas non 
plus y chercher une carrière publique. L'administration 
des cités est d'ailleurs partagée entre deux conseils et le 
maire. Il y a dans ce triple pouvoir une garantie perma* 
nente contre les abus de la démocratie. 

Tempéré, comme il Test en Suisse, par laristocratie 
des bourgeois, et en Amérique par le concours de toutes 
les causes qu'on vient de décrire, le vote universel offre 
dans ces deux républiques fédéralives des avantages que 
complète le système de décentralisation administrative 
qui les régit. 

« 

^DE LA DÉCENTRALISATION ADMINISTRATIVE. 

Les caractères de l'autorité communale ne sont pas 
identiquement les mêmes en Suisse et aux Etats-Unis. 

En Suisse, l'autorité se partage entre rassemblée 
communale^ qui est l'assemblée législative, et le conseil 
communal, qui est le pouvoir exécutif*. Aux Etats-Unis, 
il faut distinguer : dans les villes ordinaires {towns)y la 
puissance législative appartient aux town-meelings, et le 
pouvoir exécutif aux town-officers. Dans les cités, fa 
puissance législative se partage entre des assemblées 
électives; le pouvoir exécutif appartient au maire {the 
mayor). 

Telle est, au surplus, dans les Républiques de la 

^ Loi bernoise, art. 22, 23, 24. Loi neuchâleloisef &tU 14 et 
18. Loi fribourgeoisey art. 15, 7i. Loivaudoise^ art. 1, etc. 
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Suisse et des États-Unis, Tétendoe des pouvoirs des 
communes sur leurs biens et droits collectifs que les lois 
n'y distinguent pas même entre les actes d'administra- 
tion et les actes d'aliénation, soit directe soit indirecte, 
permis aux autorités communales. 

Les communes suisses et américaines ne sont pas des 
Etats dans TEtat. Les premières sont placées sous la 
haute surveillance du gouvernement ^ qui Texerce par 
l'intermédiaire du ministre de Tintérieur et des préfets, 
et, sur la provocation de ces fonctionnaires, par le con- 
seil d'Etat lui-même. Les secondes , quoiqu affranchies 
de toute hiérarchie administrative , répondent devant les 
cours de justice, à la diligence des grands juges et des 
simples citoyens , des crimes , des délits et même des 
fautes administratives de leurs officiers *. Mais hors des 
cas exceptionnels où intervient l'action soit préventive, 
soit répressive du gouvernement et des tribunaux , les 
communes vendent, achètent, plaident, établissent des 
impôts , contractent des emprunts sans être ni recher- 
chées ni contrôlées par personne. 

* Loi communale du cardon de Berne, art. 57. Loi vaudoise, 
art. 60 et 61 . Loi fribourgeoise, art. 46, 47. Loi genevoise^ art. 
43 et suiv. Lot neuchâleloise, art. 8, 9, \0, 43, etc. 

* Voyez les Lois de Massachussels et de New-York, et M. de 
Tocqaeyille, t. 4, p. 77 et 93. 
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DE LA MULTiPLICIxi ET DE LA MQBILlTjj D^S FONGTIONMAIA^^ 

COMMUNAUX. 

L administration municipale et fédératiye de la Suisse 
et des États-Unis d'Amérique est ce que les anciefts publi- 
cistes appellent une administration tournante ; c'est- 
à-dire qu'elle est confiée pour un certain temps à des 
officiers élus et remplacés successivement par d'autres. 

Tel était le principal caractère de l'administration de 
Rome; et il suffit de jeter les yeux sur les ianorobrables 
titres du Digeste et du Code, qui règlent tous les détails 
de cette administration modèle, pour comprendre tout ce 
que le double principe de la division du travail et de la 
mobilité des fonctionnaires qui se partagent le servica 
administratif, peut exercer d'heureuse inuflence sur le 
bien-être et sur la moralité des populations. 

La division du travail est, comme le remarque Plato^^ 
le premier bienfait de la civilisation. « Quand une cité 
naissante ne serait composée que de six individus, vous les 
verriez déjà, dit-il, sous Tinfluence de l'autorité, se livrer 
à diverses fonctions. La nature nous ayaut donné à chacun 
des talents différents, à celui-ci la force, à celui-là l'a* 
dresse, à l'un du génie, à l'autre de l'éloquence, il est 
évident qu'elle nous a destinés à divers emplois. » C'est 
la division du travail, dit un publiciste américain *, qui 

^ De la République^ liv. III. 

> Introduction to the science of govemement by Andrew 
YounQfP. 255. Rochesler, 1842. 
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distingue les nations civilisées des peuples sautàges i 
chez ceux-ci, chaque individu est tenu de pourvoir par 
lui-même à tous ses besoins; dans celles-là, chaque per- 
sonne a son travail , son emploi , son industrie. ^ Une 
administration concentrée sur la tôle d'un seul fonction- 
naire, obligé, comme le ministre de l'intérieur en France, 
de pourvoir par des milliers de subordonnés à d'innom- 
brables détails, est une administration sauvage, en com- 
paraison de ces administrations mobiles qui| comme les 
municipes romains et notre ancien système communal et 
provincial, avaient pour agents des fonctionnaires élus 
pour un temps limité, et engagés à la fois par honneur et 
par intérêt à remplir fidèlement leur tâche, afin de ne 
pas démériter de la confiance de leurs concltoyetis, et de 
progresser dans une carrière oii on ne pouvait se faire 
remarquer que par les services rendus au pays. 

La bureaucratie , triste auxiliaire de la centralisation , 
accumule et concentre dans les bureaux ministériels des 
travaux que Tesprit de localité répand , au contraire, sur 
toute la surface du territoire. La législation des Etats-- 
Unis multiplie dans chaque commune des officiers dont 
chacun est chargé d'une branche spéciale du service 
administratif. Si ces officiers commettent des actes de 
négligence et de fraude, ils ne sauraient invoquer, comme 
en France, leur inviolabilité, leur garantie constitution- 
nelle. Poursuivis comme de simples mortels, ils rendent 
compte de leur conduite sur la plainte de quiconque 
prétend en avoir soufi'ert, et devant la loi, qui prévoit et 
réprime, avec une sollicitude minutieuse, les actes repré- 
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hensibles et devant les tribunaux , chargés d^infliger des 
amendes et même des destitutions , et devant le peuple 
toujours attentif à la marche de ses affaires, jaloux de 
ses droits, et assez fréquemment assemblé pour pouvoir 
retirer presque instantanément les pouvoirs de ceux qui 
en ont abusé. 

La succession rapide des fonctionnaires au pouvoir 
cntratne, il est vrai, une grande instabilité administra- 
tive et peut mettre obstacle k la fois aux progrès de la 
science et à la marche des affaires ^ On ne sait rien 
quand on arrive, et Ton quitte sans être instruit. On est 
tout de feu en entrant , on s'attiédit bientôt par les diffi- 
cultés, par la concurrence même, et l'on dit comme 
Benoît XIV : Sara Vaffare delpapa che viene. 

Ce sont là de graves désavantages ; mais en revanche 
les fonctionnaires fréquemment renouvelés ont plus de 
zèle, parce qu jls n'ont pas le temps de s'user ; on peut 
leur supposer plus d'honneur, parce qu'on ne présume 
pas que des hommes qui n'ont qu une ou deux années 
k régir osent se compromettre pour l'intérêt d'un mo- 
ment; ils sont surtout moins infectés de ce funeste esprit 



1 Ces petits souverains qu'on fait pour une année, 
Voyant d'un temps si court leur puissance bornée, 
Des plus heureux desseins font avorter le fruit, 
De peur de le laisser à celui qui les suit. 
Comme ils ont peu de part au bien dont ils ordonnent. 
Dans le champ du public largement ils moissonnent 
Assurés que chacun leur pardonne aisément, 
Espérant à leur tour un pareil traitement. 
Le pire des États, c'est l'État populaire. 

(CoRifBii.LK, Cinna.) 
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de corps qui fait d'une bureaucratie innamovible et cen- 
totalisée une sorte de mandarinat semblable à celui qui 
fonctionne en Chine*6ous les ordres du premier ministre 
appelé chova. 
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AVANTAGES ET INCONVENIENTS DU REGIME MUNICIPAL ET 
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FEDERATIF. 

Le système démocratique de la Suisse et des Etats* 
Unis est moins économique sans doute que le système 
aristocratique des administrations gratuites, mais il est 
moins dispendieux que celui de la centralisation. Les trai- 
tements sont plus modestes; ils ne sont pas même per- 
manents aux Etats-Unis. Le peuple, qui fixe ces traite- 
mentsdans les town-meetings, n'a aucun intérêt à exagérer 
des dépenses dont il ne profite pas et auxquelles il est 
tenu de contribuer. Les habitudes démocratiques s'al- 
lient peu d'ailleurs avec les idées de luxe et de profusion. 
11 est difficile de comparer d'une manière mathématique 
les trois budgets de la Suisse, des Etats-Unis et de la 
France. Mais ce qu'on sait bien, c est qu'en Suisse un 
ministre, un conseiller d'Etat, un membre du Conseil 
fédéral, a un traitement de SI à 3,000 fr.; c'est que ces 
fonctionnaires supérieurs gagnant leurs modestes appoin- 
tements par un travail assidu, le luxe de la bureaucratie 
est à peu près inconnu. C'est enfin que, jusqu'à la consti- 
tution de 1848, dont il est difficile d'apprécier les consé- 
quences, l'impôt en Suisse était faible et la dette publique 

nulle. 

I». 



ATégat^d des Etat8-U&»> M^ de Tocqueville* a renoncé 
à Qn pftf allèle qui lui a paru impossible ; mais il constate 
dent dhdseS) lapremière) o est que Tabseûce d'une armée 
permanente et d une marine militaire formidable con* 
court avec la simplicité des formes administratives à allé- 
ger le fardeau des impôts aui Etats-Unis; la seconde, 
c'est que le mouvement politique tendant à mettre, dans 
un temps donné, le gouvernement dans la main des pau- 
vftÈ, les efforts qu'ils feront pour s'ouvrir les chemins du 
pouvoir et pour augmenter lé Weu-être et les lumières des 
classés inférieures, aboutiront nécessairement, malgré lé 
ndinbfê si exigu des fonctionnaires fédéraux*, à des bud 
gêtU aUMi élevés que dans la plupart des aristocraties ou 
des monarclliés de TÈurôpe : double et nouvelle preuve 
Aé% Avantages de là décentralisation administrative et des 
inconvénieutS de la démocratie politique. 

Uu autre avantage de la démocratie communale, c'est 
Fappreutlsdftgé incessant que fait le peuple de la vie pu*^ 
blique dàûs lés comicéÉ) municipaux é II s'éclaire dur ses 
vrais iûtéréls, et devieut capable de les défeudre sur un 
pluâ vaste théâtre. L'esprit de cité enflamme d'ailleurs lé 
patriotisme local \ et c'est par la petite patrie que Ton 
js'attaôhe k !& grande. 

Le patriotisme qui natt dôg localités eist grave, réfléchi^ 
pieiu de réUpédt pour le droit, pour la loi ; il tient à tous 
lél SëUtimeutë désintéressés, nobles etpieUx. 



» tome t, p. 257; t. II, notes 22, 23 et 24. 

* Ce nombre n'est qae de 42 à 43,000 pour toute TUnion. 
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Lft ceûstirè des mœurs est à peu près impossible dans 
illie vaste monarchie, dit Montesquieu ; les oeAseurs se^ 
raient gâtés par ceux-là mêmes qu'ils devraient corriger. 
Lés républiques municipales et fédéràtives possèdent 
toutes, au Contraire, de tribunaux de mœurs. Ce soût, eu 
Suisse les consistoires de paroisses t le pasteur en est 
d'office le premier membre et le secrétaire ^ les autres 
lâembrés sont élus par l'assemblée gétiérale des habitants 
dd la paroisse. 

kùt Etats-Unis, la garde des mœurs appartient au 
grâUd-Jury ou jury d'accusation, l'une des institutions les 
plU^reniarqnables qui aient été importées de TÂnglèterre 
dans le Nouveau-Monde. Cette magistrature, analogue à 
éelle des eeuëeurs de Rome» est saisie par les dénoncia-^ 
lions des officiers de ville, tels que les selectmen, les 
eùnsiabhSi les tyiinmen^ de la connaissance des aotel; 
qui, sans o£frir les caraclères précis du délits tendent à 
altérer les mœurs et sont considérés comme une nuisAnoe 
publique {a public nuisance). La surveillance des indus^ 
tries suspectes, la police rigoureuse et la séquestration 
dans les maisons de travail des jongleurs, des saltim»^ 
banques, des nécromanciens, des filous, des filles publi- 
ques I la répression de l'ivrognerie, du jeu, de la paresse, 
de la débauche, des infractions à la loi du dimanche, en 
un mot, de tous les abus qui portent atteinte à la morale, 
à la prospérité, à Thygiène publique, voilà le partage de 
cette dictature formidable qui tend à compléter la légis- 
lation criminelle et à mettre l'ordre dans les actions que 
ne peut atteindre !a justice des tribunaux. 
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Le citoyen des Ëtats-Unis jouit d une liberté presque 
illimitée dans le choix de sa profession, dans l'emploi de 
ses capitaux, dans l'exercice de son industrie; mais il ne 
jouit pas de la liberté de la fraude. Tous les produits, sur- 
tout ceux qui sont destinés à Texportation, sont assujettis 
à des règlements rigoureux. 

Le surveillant des gros bagages {surveyor of lumber) 
vérifie la qualité et mesure les dimensions des bois, des 
planches, des douves, des cercles, des clous, et rebute les 
marchandises qui ne sont pas pleinement conformes aux 
règlements. L'inspecteur de la chaux {inspeclor oflime) 
atteste son inspection par une marque faite au moyen 
d'un fer chaud sur les barriques qui la contiennent. Le 
surveillant du poisson sec [surveyor ofdryfish)^ celui 
des viandes salées, vérifient si la marchandise exportée a 
la qualité de saumure nécessaire et est bonne de qualité. 
Le vérificateur des cuirs {sealer ofleatker) timbre les 
bottes, demi-bottes, çouliers, escarpins, sandales, des 
lettres initiales du manufacturier. 

Les lois américaines proscrivent avec une égale solli- 
citude les fraudes du commerce indigène et celles du com- 
merce étranger. Une loi récente a été rendue par le con- 
grès pour protéger le citoyen américain contre les médi- 
caments frelatés que les chimistes d'Europe pourraient 
lui envoyer. En France, on entend la liberté autrement, 
et, grâce au système du laisser-passer, on a laissé, il y a 
quelques années, donner à nos soldats d'Afrique, rongés 
par la fièvre, de la fécule au lieu de quinine. 

Chose remarquable I c'est dans les États de la Nouvelle- 
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Angleterre, c'est dans cette ville de Boston, d'où partit le 
cri d'indépendance et où le self government a en le dé- 
veloppement le plus complet, que Tesprit réglementaire, 
issu de Tesprit religieux, est le plus minutieux et le plus 
sévère. L'industrie, le commerce ont-ils souffert de ces 
entraves? Loin de là : les avantages topographiques des 
États-Unis, Tétendue des côtes maritimes, la profondeur 
des ports, l'activité, l'audace du génie maritime des Amé- 
ricains, tous ces avantages se sont accrus de la confiance 
qu'inspirent des produits garantis avec tant de solli- 
citude. 

Le citoyen des États-Unis jouit dans ses rapports avec 
le système administratif d'une liberté tout aussi étendue 
mais tout aussi prudemment limitée que dans ses rapports 
avec le choix et Texercice des industries. 

Ainsi, pour la plupart des actes qui le mettent en con- 
tact avec le domaine public,par exemple , avec les eaux 
considérées comme moteurs de machines ou comme voies 
de communication, il doit se pourvoir d'autorisations; 
mais au lieu de subir, comme en France , les intermi- 
nables lenteurs d'une filière administrative qui s'étend 
des bureaux de Paris jusqu'aux limites du territoire, il ne 
sort pas des limitas de la commune ou du comté, et obtient 
en quelques jours ce qu'il obtiendrait à peine en France 
en plusieurs années. 

Ainsi, la liberté des meetings est à peu près absolue, 
mais elle a pour limite le respect du riol-act. 

Ainsi, les associations se multiplient de toutes parts avec 
une abondance extrême , mais il n'en est aucune dont les 
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iHatufâ fl'ftleût été sévèrement contrôlés par les assemblêêÉi 
législÀtiveii. 

De là deâ progrès dans tous les genres qu'expliquent 
Éfans doute eti partie le génie entreprenant, l'activité per- 
sévérante, ^industrie infatigable de la race anglo-saxonne, 
mais qui sotit principale met dus à la liberté et à la morà-^ 
Uté dû système Administratif des Etats-Unis. 

Les travaux publics sont dirigés par les autorités élec- 
tives et locales et par des associations permanentes. Les 
villes imposent les taxes et nomment les surveillants des 
grands chemins et des chemins communaux. 

L'exécution et rexploitatiôn des chemins dé fer sont 
abandonnés à des compagnies, ou à long terme, ou per- 
péttlelles, dont l'industrie est libre et débarrassée de tonte 
entrave [unfeterted] . 

Le culte n'est pàS abandonné à la discrétion des fidèles; 
ûli culte public est établi, oomnie dans tous les États po- 
licés, et les impôts nécessaires à son entretien sont levés 
dans la forme ordinaire. Aux Ëtats-Unis, ce sont les pa- 
fuisses * qui subviennent à tous les besoins temporels et 
lipirituels du culte public. En Suisse, ce sont des synodes 
ecclésiastiques sous la surveillance de l'Etat *. 

Les villes américaines fixent, dans les assemblées an^- 
fiuelles, l'impôt scolaire, et nomment les comités chargés 
de la répartition de cet impôt, de l'inspection des écoles 
et de tout ce qui se rattache à l'enseignement public. En 



* Town officer, part. H. 

* CmêiiiuHon de Betne, an. 80 j dé Neuchâtéli art 46^ 
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Suisse, c0 aoat les eommunçs et les chambres d'édueaé 
tion qui règlent, de concert avec TEtat, les moyens de 
donner aux établissements d'instruction publique 1§ degF^ 
de perfection dont ils sont susceptibles. 

En Suisse et aux Etats-Unis, comme dans tous les Etats 
protestants, la charité légale existe en principe depuis la 
réforme ; les cantons suisses étaient tous, il y a peu de 
temps encore, sous le régime de la taxe complète^ com>« 
munale et spéciale. Cette taxe, qui se prélevait sous di-* 
verses formes, atteignait en général un à cinq par milles 
même en quelques cantons huit par mille de la fortune des 
Qontribnables. On comptait dans le canton de Berne quâi» 
r^nte mille indigents sur une population de trois èent 
soixante-dix mille ^mes. A Vevay, sur cent personnes 
mortes en 4 837, vingt-sept étaient assistées. Dans quel- 
ques districts,-* la taxe des pauvres était montée h soixante 
fois ce qu'elle était primitivement ^ Cette charge était 
devenue tellement intolérable, qu'elle a été supprimée 
dnns plusieurs cantons au moment même où l'avènement 
du parti démocratique semblait devoir lui donner une 
nouvelle impulsion ^. 

La taxe des pauvres existe aussi dans tous les états de 
l'Union, sauf la Géorgie et la Louisiane^. Cette taxe 
est imposée dans l'état de New-York sur l'avis du corps 

^ De la Charilé légale, par M. Naville, ministre du saint Evan* 
gile à Genève, 1. 1, p. 332, 347. 

< ConiMuHon d0 Birn^, sr|. 85. L'olMig9tiea légale poQr les 
communes d^entreteQir les pauTree est abolie. 

s HaUam, Slateement^ etc., p. 54-63. 
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des inspecteurs [ihe board ofsupervisors)^ dans celui de 
Massachussets, à la diligence des surveillants des pauvres 
{surveyors ofthe poor). Les lois pourvoient avec une ac- 
tive sollicitude au soulagement des citoyens domiciliés, 
et même des étrangers ; mais elles ouvrent aux villes des 
actions en recours et sur les biens de l'assisté, et contre 
sa famille, et contre la commune où il est né. Toutes ces 
actions sont réglementées avec une dureté qui rappelle 
Teffroyable origine de cet impôt. Néanmoins sa progres- 
sion n a pas été moindre aux Etats-Unis que dans les au- 
tres Etats protestants. À New- York, de 1 81 5 à 1 834 , la 
taxe des pauvress'est élevée de 1,306, 009 fr. à 3, 731, 000 
fr. Dans le Massachussets, elle a aussi augmenté en vingt 
années (de 1 800 à 1 820) dans le rapport de deux à cinq, 
accroissement égal à celui qu'elle a subi en Angleterre en 
trente ans (de 1 785 à 1 81 5], et de 1 821 à 1 831 , le nom- 
bre des assistés s'est élevé de cent trente-quatre à deux 
cent cinquante-cinq sur dix mille habitants ^ La force 
des choses amènera aux Etats-Unis, comme en Suisse, la 
suppression d'un impôt qui, partout où il s'établit, creuse 
et élargit incessamment le gouffre où s'engloutit toute la 
fortune publique ^, Mais ce qui survivra à la taxe des pau- 
vres, ce sont, en Suisse et aux Etats-Unis, les établis- 
sements inspirés par l'esprit municipal, tels que les éta- 
blissements agricoles et industriels de Massachussets et 

i Naville, t. II, p. 55-313 

> Si quantum pauperum est venire hue et Uberis suis petere pecu- 
nias cœperint , singuU nunquàm exsatiabuntur, respublica deflciet. 
(Tacite.) 
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gnan *. 

fa^np«. I4 poiomDi)p n'éf^pl que Tpi^temiOR de |« 

f»f9jlle, il e$( p^tnr^l q^^ Tiftdige^t t^rQ^Yp ^nj^9 1? pifi^ 

d|9 fijQ^ fpmp^ïFifttw pl«t4( 49^ 4»oif les secours offiçiplii 

de I» bweiipcrjitie Ipf wçourp dop|iJ eg( priy(^ jj^r l» P^- 

vreté ii« ses pare»tSf Un ^WRoqofsie «l^réiiene M, 4^ Yjjl^ 

iieuye-Si»rgep9Rt, feit f^g)«i^uer gaf I4 lii^fifaisein^ | 
Qeuri p»r(oyi en msQji direp^ des firanpli|pes 0)ui(icipa}i^, 
et pite Partout ^ Suisse j^ l>PPtti d? Sftff ppioipn . 

{Iiiyipag^ dans son ef^sfR^ble, rnie déiqopf^Ue féd^rj|r 
tive est jiussi propre gm Ipute «utre forme de gouverne^ 

ment, si elle se trouve dans des coDditfOBS écoiipipiqi;eff 
et morales prpprea i^ spft déyelopperpwt, ît ré^lis^r |es 
FÎ(^<^P^ ^^ l^^ HUl'^^^ d'ordre pt de liberté q;;i fp|i| 
YÎyre et prospérer les sociétés politiques. Voyez la Suisse: 

les routes y ^^^^ MUs, les upiyersit^ ^él^bres, |es pro- 
fesseurs ^0iipeatSi Ips v^oBumenls uUi^ ppfpbrepx, lei) 
fabricants ricbes» les populalions éçl^rées^ aisées, ar* 
mées, les ifppdts légers- Les familles se perpétaeo^, Texise 
tepee u^tipRi^le tr^yer^^e les siècles ; malgré les ^checii 
tempérées de la fprtuue, ce peuple, «près des inya^us 
subies PU tisutées» reyieut daus ses frontières sécolwes, 
cpmme les fmi 4« m be^x lacs, spulf yées qnelg^ 



Hoenie de Po mm e u se, ColmUeê agrieôUê, p. 710. Hâvillt^ 
t I, p. 320. 
* ÈecmmU politique ehréHetifi$^ llr. Y, cb, fiy. 
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jours pendant les tempêtes, rentrent dans leurs limiteda 
éternelles *. m 

Voyez les Etats-Unis : dans chacnne de ces petites na- > 
^ tiens, qui n'ont à songer ni à se défendre ni à s'agrandir, 
tous les esprits fermentent excités par un seul désir, celui 
des conquêtes pacifiques et des améliorations intérieures. 
Les assemblées de ville » de comté, les législatures 
politiques de chaque Etat travaillent sans relâche au 
bien-être général. L agriculture et Tindustrie s'étendent 
et se perfectionnent, le commerce se propage, les villes 
s'élèvent, les populations décuplent, les routes, les ca- 
naux, les chemins de fer sillonnent le territoire; les 
écoles, les maisons de travail, les établissements de bien- 
faisance se multiplient. 

L'activité industrielle, commerciale, administrative, 
politique, des Etats-Unis, est quelque chose de prodi- 
gieux. 

* < Â peine étes-vous descendu sur le sol de l'Amérique^ 
dit M. de Tocqueville, que vous vous trouvez au milieu 
d'une sorte de tumulte. Une clameur confuse s*élève de 
toutes parts ; mille voix parviennent en même temps à 
votre oreille ; chacune d'elles exprime quelques besoins 
sociaux. Autour de vous tout se remue : ici le peuple 
d'un quartier est réuni pour savoir si l'on doit bâtir une 
église ; là on travaille au choix d'un représentant; plus 
loin les députés d'un canton se rendent en toute hâte à 
la ville, afin d'aviser à certaines améliorationsiocales ; 

i Gordier, des Travaux publia. 
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dans un autre endroit, ce sont les cultivateurs d'un vil- 
lage qui abandonnent leurs sillons pour aller discuter le 
plan d'une route ou d'une école; des citoyens s'assem- 
blent dans le seul but de déclarer qu'ils désapprouvent la 
marcbe du gouvernemeot, tandis que d'autres se réunis* 
sent aGn de proclamer que les hommes en place sont les 
pères de la patrie. En voici d autres encore qui, regar- 
dant rivrognerie comme la source principale des maux 
de l'Etat, viennent s'engager solennellement à donner 
l'exemple de la tempérance. Le grand mouvement poli- 
tique qui agite sans cesse les législateurs américains, le 
seul dont on s'aperçoive au-dehors, n'est qu'un épisode 
et une sorte de prolongement de ce mouvement universel 
qui commence dans les derniers rangs du peuple et 
gagne ensuite de proche en proche toutes les classes de 
citoyens. » 

Quelle est la cause impulsive de cette immense acti- 
vité ? Ce sont les mœurs et les habitudes d'un peuple 
libre qui, après s'être développées d'abord dans la com- 
mune, puis dans TÉtat , s'appliquent ensuite sans peine 
à l'ensemble du pays. L'esprit public de lUnion n'est en 
quelque sorte qu'un résumé du patriotisme provincial. 

Une république fédérative peut devenir quelquefois, 
même pour un État monarchique, une nécessité sociale 
transitoire. Qu'une révolution de prétoriens ou de déma- 
gogues, qu'une armée ennemie s'empare du siège du gou- 
vernement , faudra-t-il courber lâchement la tête et 
laisser imposer au pays un gouvernement qui lui soit pro- 
fondément antipathique? 
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Quand le siiccig des armes qu h flot des révQlptÎQM 
amèpe à la tête des gouvernements des hommes qui| 
après avoir détruit Tautorilé, attaquent la liberté elle- 
même S et n*offrent plus ainsi aucune garantie sociale^ 
il est du devoir des peuples de se replier sur eux-mémpSi 
et de chercher dans l'esprit n^unicipal et fcdératif i^nç 
suprême ressource. Alors, dans chaque cité, les voisins 
se rapprochent et s'arment pour h défense commuai; 
sous la direction de ceux que leurs talents et leur (^araor? 
tére désignent nainreliement k cett^ ipissign périlleqset 
Alors, chacun s'enflammant au contact di| seplin)ni)t 
public^ le patriotisipe repait daps les âmeSy Pt enfante 4es 

prodiges imprévus de dévouement» 

Dans une société ébranlée jgsques dans ses fondements, 
ce n'est plgs ap centre seulement qn'il fapt «onger k ]^ 
défendre. « Partout attaquées, dit M. Guizot*^ il fj|ptqnç 

la propriété, |^ famille, toutes le9 baseisf de la société 
soient fortement défendues > et c'est trop pe? ppur les 
défendre que des fopc^ionpaircs et des ordres vepps du 
centre, même soutenus par des soldats. • 

L'esprit municipal et fédéralif n'est pas moins efficacQ 
contre les ennemis du dehors. «Pour qu'un pepple présente 
une résistance énergique, il faut^ dit l^f.de SismoodiS 
qu'il soit doué de vie, non pas seulem|tnt dan^ Sfffi chef, 
mais daps tpus ses membres ; U f^nt quej^ quelqoi^ Im 

« Ut lmp«riam eyertant, libertatem prsferaiit ; si everteriot, li» 
ktrtitMn \p»am aggrHieiilur. (TAeiTB.) 

* t>9 (9 DénmralU m Franfe^ cb. vi 

* Eludeaur la consUtuiion des p$upk$ Hbf^,^. f97. 
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qdë t*ëlloéitli se pi'ésé&te il fèBcontrë, iion pas àédleinent 
une force matérielle, mais une pensée et une volonté in- 
dépendante ; il faut que chaque ville se défende comme 
tine république qui sent que son tout est en jeu et que le 
combat qu'elle va livrer est une épreuve de vie ou de 
taoft pour elle.» 

C*est paf des côfatédérâtions que les peuples ont tou- 
jours résisté k l'oppression : témoin , dans Tantiquilé, 
les lùtlcâ de la fédération grecque contre les potentats 
dcTÂsie; dan§ lé moyen âge, les ligues de la Lora- 
bârdié,de la Siiissë, des villes anséatiques; dans les 
temps modernes, les guerres des ^àys-Bas contre le roî 
Philippe It, de rËspàgné côûlhe lempereur Napoléoû, de 
la Pologne contre Pempèreur de Russie, des Etats-Unis 
contre rAnglelérfé. Les colonies espagnoles se sont 
affranchies eii se Fédérant. Devenues pour leur malheur 
it vastes républiques unitaires > elles sont en proie à 
l'anarchie et à la guerre civile. 

Ce qui, tnàlgré leâ maux qui dévorent FÀngleterre, la 
préserve des révolutions et favorise depuis deux siècles 
sOû liioûveniétit ascensionnel, c*cst surtout la libre orga- 
fiisàtion de ses communes et de ses comtés. Ce qui, mal- 
gré tés richesses variées de son territoire et le génie de ses 
b&bitàtils, fait de la France, depuis soixante ans, le club 
éentral, le foyer des révolutions de l'Europe, c'est lexcès 
de sa centralisation. Si la monarchie, ce qu'à Dieu ne 
plaise, disparaissait de TEurope» TAngletcrre adopterait 
le gdUvernemeht deè Ëtau-^tlnis, et Iti France subirait 

eelui de rÂmêriqae esjpàgnole. 
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N'exagérons cependant pas les avantages des gourer* 
nements fédéralifs. 

Dans les Etats fédératifs, la police générale n'est pas» 
comme dans les Etats centralisés, toujours présente» 
prompte, rapide, énergique. Aux Etats-Unis» le constable 
est souvent obligé de suppléer à l'absence d'auxiliaires 
officiels, en requérant aide et assistance des citoyens pour 
Texécution des lois. Cette assistance obligatoire, et tou- 
jours prêtée avec un empressement fondé sur le respect de 
la loi, vaut bien peut-être le savant mécanisme de cette 
police française qu'un jurisconsulte grave» M. Béranger, 
définit * : une institution dont V objet est de corrompre 
une partie de la nation pour surveiller Vautre. Mais 
elle a besoin d'être fortement soutenue par les mœur^ 
publiques. Ce serait en France un pauvre secours que 
celui qu un agent de police demanderait aux citoyens. 
Grâce à l'esprit d'opposition, qui est lun des traits sail- 
lants du caractère français, on est toujours plus disposé à 
donner tort à l'autorité qu'à lui prêter aide et assis- 
tance. 

Une république fédérative ne se distingue ordinaire- 
ment ni par l'éclat de sa capitale, ni par la beauté de ses 
monuments. Cela tient à deux raisons. Les dépenses y 
sont plutôt disséminées que concentrées» et le goût de 
l'utile y règne plutôt que celui du beau: Il n'y a pas en 
Suisse une ville qui se distingue des autres ' ; et malgré 

^ De la Justice criminelle en France, 

* Où est la capitale de la Suisse ? où est en Suisse la ville- 
nation, théâtre de toutes les capacités, but de toutes les ambitions» 
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les vastes proportions de son enceinte idéale, Washington 
est encore et restera un modeste bourg. 

Une démocratie fédérative, même placée dans des con- 
ditions favorables à ses progrès, ne s'élèvera jamais au- 
dessus d un certain niveau. Les rudiments des connais- 
sances humaines s'y répandront dans toutes les classes ; 
mais les intelligences d'élite, les grands caractères» s'y 
développeront peu. Les habitudes y seront en général 
honnêtes , paisibles ; les vertus rarement héroïques. On 
y pourvoira avec intelligence et sollicitude aux premiers 
besoins de la vie, on n y recherchera ni le luxe, ni l'éclat 
des lettres et des beaux-arts. L'esprit de conservation y 
dominera plutôt que le génie des grandes choses. On saura 
se défendre dans une guerre de résistance, on manquera 
d'audaceetd*habileté peutnêtre dans une guerre d'invasion. 

Une monarchie représentative peut prétendre à de plus 
hautes destinées, Assise sur la large base de la famille et 
de la cité, et couronnée par un pouvoir héréditaire et 
inamissible, elle peut donner à là liberté les satisfactions 
les plus larges sans ébranler les fondementsde l'ordre* ; 



que tous les talents vont illostrer, toutes les fortunes enrichir, que 
tous les arts ornent et embellissent à Tenvi, objet de la pensée, des 
entretiens, des Torai de tous, orgueil du pays, reine reconnue, à 
qui les palais et les chaumières, les bourgs et les villes des pro- 
vinces ne refusent point leur hommage ? Nulle part. Est- ce un 
bien ? est-ce un mal? Qu'importe I C'est un fait et un symptôme. 
Ce fait est le résumé de Thistoire suisse. (Rossi, Rapport sur le 
projet <r Acte fédéral, p. 43.— Septembre 4832.) 

1 L'hérédité du pouvoir est Toblation d'une famille aui libertés 
publiques. (Mirabeau.) 
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ëlté péht, sâttè tibirè àh bléti-fitfé iéii ^9fttimidfl«^ lëtir 
permettre d'aspirer H lâ gloire artistique ë( liilél^il^ë, ail 
géiiié deg ébn^tiéteë civilisatrices, S tout ce ^tti èildbblit 
étélëtrerhdtnanité. 

0é tduâ iëâ ^stèttiès dé godVëi^iK^mëtit, le InëilleU^ est; 
de Tàvis dés philosophes les (iltis émifaénts, èélài qtii tëiih 
përe rdti pT Tàiltré les ti^ois ëlétâèfitÉ ttioflàrëhiqtie , 
aristocratique et déiiideràtîqtle. léttÔ{(hoii et AHstdtè 
loueftt Itt vàônanhié; Platbfa et ses adhéituts atHëttiens, 
VarisiUcratié ; Théttiistoclé, au dire de Thubj^didë, la 
déMôcf^ùtié. «Le ptôcki Sdr ce point, dit tm ^ublicistë 
da qttl&iième siède, est encore peftdtt àd bi'oc ; MU tous, 
fiûfllettient, s'accdi'dént à dire que k éUdSë publiqtM qui 
vent fléttrir et pi'bspërer se doit gonrerAël^ pif UU fétft- 
p^âMêHe de ces trbis Ëtats. t 

C'est ce qùë diéétoû à prôutê dkhs lëi {tàgëi iffitnor- 
tëlléSyiiiifacuteusëtneut retrouvées S et c'est 6e qu'ont 
{trouvé mieux encore les éiiemples de Sparte, dé GàN 
thàgë, de Rbthe, dans ses beaux jours^, ëi ceut dëÉ iho^ 
nàrdhie^ repfëSétltatiVeS nlbderues. 

i Cicer. de rep., tl, 33. td enim tèneioie olsi squàbilis bac In 
civitate cotnpensatio sit et juris, et officii et miineris ut et poièstatis 
salis in magistraUbus, et aiicloriiatis lu principum coâcill6, et tibéf- 
taiis in populo sit, non posse bunc iinmulàbhem repubîicé consëN 
varistatùra. 

^ Ibid. II, 3^. tenuit igitur hoc in statii senatiis républicain têlK- 
porfbus iilid, btinpopUIo iibero pauca per populum, plera(|Ue sénattàs 
âuctorltate et institùlo àc more ^ererentur atqûe tit constiléà poièâ- 
tàtein hàberent tenfkporè diintâiat anniiani , ^enerè ipso ac Jure 
regiaro. 
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La monarchie représentative ades avantagesqu*on cher- 
cherait vainementailieurs ; la promptitude de lexécution ; 
la direction de l'ambition au bien public ; une plus grande 
force dans la puissance ; un certain attachement au tr6ne, 
que chacun regarde comme le centre de la propriété com- 
mune, comme la source du bonheur public ; c'est le gou- 
vernement le plus naturel et le plus convenable surtout à 
une grande nation qui lui doit lunité de sa langue et de 
son territoire , les progrès de son industrie, de son com- 
merce, de son crédit, le génie de ses hommes d'Etat, de 
ses philosophes, de ses portes, toutes les conditions en 
un mot de son immortelle civilisation. 

Suisse ou Américain, j'aimerais la république fédéra- 
tive ; Français , j'aime et je désire la monarchie repré- 
sentative. 
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